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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Corruption et conflits 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. John Prendergast, Directeur fondateur du 
Projet Enough et cofondateur de The Sentry, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite chaleureusement la hienvenue a 
S. E. M. Antonio Guterres, Secretaire general, a qui je 
donne maintenant la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : 
Je remercie la presidence americaine du Conseil de 
securite d’avoir organise cette seance d’information, 
qui temoigne de la reconnaissance de l’importance de 
la lutte contre la corruption dans le cadre de nos efforts 
pour maintenir la paix et la securite internationales. 

La corruption est presente dans tous les pays, 
riches et pauvres, du Nord et du Sud, developpes et 
en developpement. Les chiffres revelent l’ampleur 
surprenante du probleme. Le Forum economique 
mondial estime que le cout de la corruption represente 
au moins 2,6 billions de dollars, soit 5 % du produit 
interieur brut mondial. Selon la Banque mondiale, les 
entreprises et les particuliers paient plus d’un billion de 
dollars en pots-de-vin chaque annee. 

La corruption prive les ecoles, les hopitaux 
et d’autres etablissements de fonds dont ils ont un 
besoin vital. Elle pourrit les institutions, car les 
fonctionnaires s’enrichissent ou ferment les yeux sur 
la criminalite. Elle prive les personnes de leurs droits, 
chasse les investissements etrangers et porte atteinte a 
l’environnement. La corruption engendre la disillusion 
a l’egard du gouvernement et de la gouvernance et est 
souvent a l’origine de dysfonctionnements politiques 
et de disunion sociale. Les pauvres et les personnes 
vulnerables souffrent de maniere disproportionnee, et 
l’impunite aggrave le probleme. 

La corruption peut etre un declencheur de 
conflits. Lorsque les conflits font rage, la corruption 
prospire. Et meme lorsque les conflits diminuent, la 


corruption peut entraver la reprise. La corruption se 
nourrit de l’effondrement des institutions politiques et 
sociales. Ces institutions ne sont jamais plus en crise 
qu’en periode de conflit. La corruption est liie a de 
nombreuses formes d’instabilite et de violence, telles 
que le trafic d’armes, de stupefiants et de personnes. 

Les liens entre la corruption, le terrorisme et 
l’extrimisme violent ont iti reconnus a maintes reprises 
par le Conseil de securite et l’Assemblie generale. Les 
avoirs voles par la corruption peuvent etre utilises pour 
financer d’autres crimes, y compris des actes extremistes 
violents et terroristes. 

Des enquetes a grande ichelle sur la corruption 
menies par l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime ont rivili que la corruption d’agents publics 
itait particulierement ilevie dans les zones touchees par 
les conflits. Dans les situations de conflit, les parties 
prenantes telles que les commissions de lutte contre la 
corruption, la societe civile et les medias peuvent etre 
affaiblies ou entravees dans leur travail essentiel. 

Les consequences de la corruption en temps de 
conflit peuvent etre particulierement devastatrices, car 
elles peuvent affecter les besoins les plus elementaires 
et exacerber la faim et la pauvrete. 

Les Etats Membres doivent etre en premiere ligne 
dans la lutte contre la corruption. II est particulierement 
important de renforcer les capacites des commissions 
nationales de lutte contre la corruption et les poursuites 
judiciaires. Les gouvernements peuvent egalement 
renforcer les efforts de lutte contre la corruption en 
garantissant l’independance du pouvoir judiciaire, une 
societe civile dynamique, la liberte des medias et une 
protection efficace des denonciateurs. La communaute 
internationale peut completer ces efforts en luttant plus 
efficacement contre le blanchiment d’argent, l’evasion 
fiscale et les flux financiers illicites qui privent les pays 
de ressources indispensables et alimentent la corruption. 

Comme les membres du Conseil le savent, j’ai 
demande que l’on redouble d’efforts pour prevenir les 
conflits et parer rapidement aux risques avant toute 
escalade. Dans cet esprit, la lutte contre la corruption 
et le reglement des problemes de gouvernance, qui 
sont a l’origine de nombreux conflits, doivent etre 
une composante des approches preventives. C’est une 
occasion pour fonder solidement la confiance et la 
responsabilisation et pour renforcer la resilience de la 
societe face aux crises. 
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Dans les operations de paix, notre engagement doit 
etre congu et concretise dans une optique anticorruption 
plus claire afin de renforcer une culture de responsabilite 
et de respect de l’etat de droit. A son sommet de janvier 
dernier, l’Union africaine a decide de faire de 2018 
l’Annee africaine de lutte contre la corruption. Je suis 
heureux de noter que les efforts faits en matiere de lutte 
contre le blanchiment d’argent au Nigeria et en Tunisie 
ont permis la restitution de fonds. 

Comme je l’ai dit a l’Assemblee generale en mai, 
en marquant le quinzieme anniversaire de l’adoption de 
la Convention des Nations Unies contre la corruption, 
le role de l’Organisation des Nations Unies est crucial. 
L’Organisation peut aider les Etats Membres de plusieurs 
fagons, qui vont du partage des pratiques optimales a 
l’appui aux efforts visant a renforcer les institutions 
nationales chargees de lutter contre la corruption. 
La Commission internationale contre l’impunite au 
Guatemala en est un bon exemple. 

Avant l’adoption de la Convention, il n’existait 
aucun instrument mondial pour criminaliser la corruption 
ou recouvrer les sommes volees. Aujourd’hui, 186 Etats 
sont parties a la Convention, et des lois penalisant le 
crime de corruption sont en vigueur dans quasiment 
tous les pays du monde. Les solides mecanismes 
devaluation par les pairs institues par la Convention ont 
servi de cadre mondial de cooperation internationale 
pour renforcer la prevention, perturber les operations 
de blanchiment d’argent, recuperer l’argent vole 
depose dans des banques etrangeres et autres actions 
necessaires. J’encourage tous les Etats Membres a la 
mettre en oeuvre avec une plus grande determination. 

II nous faut aussi mettre a profit les progres 
de la technologie, qui nous permettent de renforcer 
massivement la participation du public a la gouvernance 
et d’ameliorer la responsabilisation. Dans le meme 
temps, nous savons qu’il faut que les conventions et les 
mesures juridiques soient completees par un leadership 
fort, qui erige la corruption au rang de preoccupation et 
qui en fasse un domaine d’action prioritaire. 

Partout dans le monde, on continue de se dire 
outre par la corruption des dirigeants et par le fait que la 
corruption est profondement enracinee dans la societes. 
On demande a juste titre a la classe politique d’ceuvrer 
dans la transparence et de fagon responsable ou de 
laisser la place a ceux qui en ont la volonte. Je demande 
aux dirigeants du monde entier d’ecouter, de promouvoir 
une culture d’integrite, et de mettre les citoyens en 
etat de faire leur part au niveau des collectivites. 


Nous devons tous faire davantage pour lutter contre la 
corruption, renforcer la gouvernance et mettre en place 
des institutions dignes de confiance pouvant garantir 
probite et progres pour tous. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Prendergast. 

M. Prendergast {parle en anglais ) : Tout au long 
de l’histoire, la guerre a peut-etre ete un enfer pour 
certains, mais pour de petits groupes qui tirent profit 
du conflit, elle a ete aussi tres lucrative. Les conflits 
les plus meurtriers qui se deroulent aujourd’hui en 
Afrique - comme ceux au Soudan du Sud, en Somalie, au 
nord du Nigeria, au Soudan, en Republique centrafricaine 
et, peut-etre le plus important, en Republique 
democratique du Congo - durent du fait des possibility 
extraordinaires d’enrichissement illicite propres a toute 
economic de guerre, ou il existe un lien visible entre la 
grande corruption et les atrocites de masse. Les armees 
des Etats et les rebelles usent d’une violence extreme 
pour controler les ressources naturelles, la main- 
d’oeuvre et les reseaux de contrebande, notamment 
ceux specialises dans le trafic de la faune sauvage. La 
violence s’autofinance grace au pillage des ressources 
naturelles et au vol des actifs de l’Etat, en collusion 
avec des banques et des entreprises ici a New York, a 
Londres, a Dubai et en de nombreux centres financiers 
dans le monde. 

Dans ces Etats africains « pris en otage », 
dont la dynamique est certainement la meme que 
dans d’autres pays de la planete dechires par la 
guerre, comme l’Afghanistan, l’lraq et la Syrie, des 
dirigeants militaires et civils utilisent des reseaux de 
collaborateurs commerciaux et financiers a l’interieur 
et en dehors de leur pays pour s’enrichir, faire beneficier 
les reseaux commerciaux et politiques et, en general, 
pour se maintenir d’une main de fer au pouvoir. Les 
marchands d’armes, les trafiquants d’ivoire, d’or, de 
diamants et de minerals, les compagnies petrolieres, 
les entreprises de construction et autres pactisent avec 
des responsables gouvernementaux et des seigneurs de 
guerre rebelles - ainsi que, parfois, avec des reseaux 
terroristes - pour faire profiter au maximum un groupe 
reduit de personnes. Competents en technologie et 
habiles a exploiter les systemes financiers, commerciaux 
et de transports legitimes - recourant au blanchiment 
d’argent, contournant les reglements et les sanctions, 
couvrant les proprietaries reels, detournant les biens et 
les ressources de l’Etat, fraudant le secteur de la securite 
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et delocalisant les avoirs - ces reseaux echappent 
largement aux services de repression, aux reglements et 
aux sanctions internationales imposees par cet organe 
et d’autres. 

Fondamentalement, ces conflits sont des 
batailles pour le controle des Etats « pris en otage » 
et des ressources naturelles, qui enrichissent les pays 
concernes. Controler l’Etat est le moyen le plus sur 
d’acceder a ces ressources. Detourner les budgets de 
l’Etat vers les forces armees et de securite - principal 
moyen de reprimer par la violence toute dissidence - est 
le secret de s’en assurer le controle. 

Tant que le Conseil de securite et d’autres 
parties interessees capables d’exercer une influence 
n’interviendront pas pour changer cette dynamique, la 
guerre continuera d’etre plus rentable que la paix pour 
ceux qui sont au coeur du conflit et de la corruption. 
Ceux-la memes qui profitent des economies de guerre 
sont les puissants personnages qui influent sur les 
pourparlers de paix et qui sont peu enclins - sinon pas 
du tout - a parvenir a un accord negocie et a le mettre en 
oeuvre, surtout si souscrire a un tel accord entraine une 
perte economique. 

Voila pourquoi les efforts de paix doivent mettre 
l’accent sur la transformation des conflits, afin de 
demanteler les economies de guerre et de reformer 
completement les institutions de l’Etat « pris en otage 
», qui ont souvent favorise le pillage durant la periode 
coloniale, pour leur permettre d’atteindre l’objectif 
qui est le leur. Cela est encore plus difficile dans les 
pays ou les ressources naturelles ont offert d’immenses 
possibility de pillage et de corruption a des personnes 
du monde entier. 

Chose etonnante et regrettable, il n’existe 
actuellement pas de strategic coordonnee pour perturber 
le detournement illicite de l’argent par les dirigeants et 
leurs partenaires economiques etrangers, ou pour briser 
le lien entre corruption et conflit. Chaque annee, des 
milliards de dollars sont injectes sous forme d’aide en 
Afrique pour remedier a ces terribles desordres. Les 
institutions des Nations Unies, les contribuables et les 
gouvernements donateurs de par le monde financent 
les forces de maintien de la paix, les programmes 
d’edification de l’Etat, l’aide humanitaire, les elections 
et les processus de paix, mais cette aide n’empeche 
en rien les dirigeants corrompus et leur reseau de 
beneficiaires de voler des milliards de dollars, parce 
que les diplomates a la tete de ces efforts n’ont tout 
simplement pas les moyen de changer les systemes qui 


perpetuent le conflit. II ne s’agit pas ici de changement 
de regime, mais de changement de systeme. 

Pendant longtemps, l’outil de choix pour faire 
pression sur les acteurs qui sapent la paix et violent 
les droits de l’homme a ete l’imposition de sanctions 
ciblees. Mais les sanctions souvent imposees par cet 
organe et par de nombreux Etats Membres dans ces cas, 
surtout en Afrique, n’ont pas suffi. Trop peu d’individus 
sont sanctionnees et trop rarement. Les sanctions sont 
souvent trop faibles, car il n’existe pas de mandat pour 
cibler les personnes responsables de la corruption qui 
mene au conflit. En d’autres termes, nous sanctionnons 
rarement les personnes au coeur des reseaux responsables 
de la violence extreme alimentee par la cupidite, pas 
plus que leurs collaborateurs commerciaux. Au fil du 
temps, et en l’absence d’une stricte application de la loi, 
les parties belligerantes en sont venues a ne voir dans 
ce type de sanctions ponctuelles et appliquees de fa?on 
irreguliere qu’une vague nuisance a leurs relations 
publiques plutot qu’ une menace reelle a leur pouvoir. 

Ce qui manque c’est l’utilisation des mecanismes 
d’intervention, ici des pressions financieres, ce qui 
en fait fausse l’analyse des avantages/couts pour 
ceux qui commettent des atrocites et prolongent la 
guerre. Comme on peut le voir, ces dirigeants et leurs 
collaborateurs commerciaux ne cachent pas leur argent 
sous le matelas; mais ils le blanchissent via le systeme 
financier international, le placent dans des banques 
offshore, investissent dans l’immobilier, creent des 
societes ecrans, ouvrent des comptes bancaires, ce qui 
les rend vulnerables. C’est pourquoi il faut s’attaquer a 
cette activite illicite, d’une valeur de plusieurs milliards 
de dollars. Ce n’est qu’en perturbant cette activite, en 
mettant au grand jour et en s’attaquant aux vulnerability 
de ces reseaux cleptomanes que les envoyes des Nations 
Unies et les autres diplomates pourront reellement 
avancer dans la negociation et la mise en oeuvre d’accords 
de paix menant a une paix durable et beneficiant aux 
populations qui souffrent depuis si longtemps. 

Les moyens d’intervention dont dispose le 
Conseil de securite et les autres parties interessees sont 
de trois ordres : premierement, une approche axee sur 
l’imposition de sanctions visant la grande corruption; 
deuxiemement, des mesures contre le blanchiment 
d’argent qui mettent l’accent sur les mouvements illicites 
de fonds a travers le systeme financier international; 
et, troisiemement, comme le Secretaire general l’a dit, 
des poursuites qui, dans ce cas, mettent l’accent sur les 
infractions financieres associees aux atrocites. 
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Revenons au premier moyen. Les sanctions 
doivent etre imposees a des reseaux entiers, et non 
seulement a des individus. C’est cette approche que le 
Conseil de securite et d’autres ont adoptee pour amener 
l’lran et la Coree du Nord a la table des negociations. 
Les sanctions qui ciblent les reseaux de la sorte sont 
des outils puissants pour changer les comportements 
et faire pression sur les individus afin de les amener a 
faire des compromis. Ces sanctions ciblant les reseaux 
donnent des resultats parce qu’elles n’affectent pas que 
la cible principale des sanctions elles-memes, mais 
aussi les individus et les societes qui jouent un role 
important d’appui aux activites des personnes ciblees. 
Le fait de sanctionner toutes les personnes et entites en 
une seule fois ou a intervalles rapproches, et d’appliquer 
strictement les regies, ce qui est essentiel, prive le 
reseau de la cible principale du temps necessaire pour se 
relever de l’impact financier resultant de son expulsion 
du systeme financier mondial. 

Pour mettre en oeuvre cette approche, le Conseil 
doit aj outer « la corruption liee aux conflits » en tant 
que critere de sanctions a ses programmes de sanctions 
existants et veiller a ce que les groupes d’experts soient 
charges de signaler la corruption liee aux conflits. Les 
groupes d’experts doivent recevoir l’appui necessaire a 
cette fin, ce qui suppose de garantir que les responsables 
de la mort tragique de Michael Sharp et Zaida Catalan 
seront amenes a rendre des comptes. 

Deuxiemement, le Conseil doit renforcer sa 
collaboration avec les organes qui luttent contre le 
blanchiment d’argent, notamment le Groupe d’action 
financiere et des organes regionaux similaires, et veiller 
a ce que les regimes de sanctions prennent en compte la 
necessite de lutter contre le blanchiment des recettes de 
la corruption. Ces organisations ont besoin de l’aide du 
Conseil de securite pour dynamiser leurs travaux. 

Une composante importante de tout effort visant 
a renforcer la capacite du Conseil de securite a lutter 
contre les pratiques de corruption qui alimentent les 
conflits consiste a ne pas travailler exclusivement avec 
les gouvernements. Le Conseil pourrait augmenter 
considerablement son influence en elargissant ses 
activites de sensibilisation et en collaborant avec les 
banques et d’autres institutions financieres pour lutter 
contre les conflits alimentes par la corruption. Certains 
elements du secteur prive pourraient alors devenir des 
allies et aider a la realisation de ces objectifs. 

Troisiemement et finalement, les tribunaux 
doivent recevoir le mandat necessaire pour juger les 


crimes financiers, en particulier ceux qui precedent 
de la corruption, lorsqu’ils sont lies a un conflit et 
des atrocites. La Cour penale internationale et les 
autres tribunaux qui ont une competence particuliere, 
notamment la Cour penale speciale en Republique 
centrafricaine et le Tribunal mixte pour le Soudan du 
Sud, doivent avoir l’autorite necessaire pour engager des 
poursuites contre les crimes financiers. 

En fin de compte, les outils qui permettent 
d’exercer une pression financiere ne sont pas une fin 
en soi, mais ils doivent etre deployes, comme l’a dit 
le Secretaire general aujourd’hui, dans le contexte 
d’une strategic globale qui intensifie la diplomatic, 
appuie les institutions gouvernementales chargees 
d’assurer la responsabilisation et la transparence, et cree 
l’espace necessaire pour permettre a la societe civile de 
promouvoir les droits de l’homme et la reconciliation. 
Dans le contexte actuel - et c’est bien le hie - les crimes 
de guerre paient. Pour donner une chance a la paix, ceux 
qui tirent profit de la souffrance humaine que provoquent 
les conflits a travers le monde doivent payer un prix, 
qu’il soit financier, impose par la loi ou politique, et 
il importe d’eliminer les facteurs de corruption sur 
lesquels ils s’appuient. 

Je vous remercie, Madame la Presidente, de 
m’avoir invite a prendre la parole aujourd’hui et d’avoir 
attire l’attention sur ce probleme crucial. Je remercie 
egalement tous les membres du Conseil de securite de 
ref lechir a un plan d’action plus robuste pour lutter contre 
les conflits alimentes par la corruption qui detruisent la 
vie de millions de personnes dans le monde entier. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Prendergast de sa declaration. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representante des Etats-Unis. 

Je remercie le Secretaire general, M. Guterres, 
de sa presence parmi nous aujourd’hui et d’avoir fait la 
lumiere sur le lien entre la corruption et, d’autre part, la 
paix et la securite internationales. 

Je remercie egalement John Prendergast de 
nous avoir parle du travail important qu’accomplit son 
equipe pour demasquer les manieres dont la corruption 
alimente les conflits et de nous avoir presente des 
recommandations claires sur les mesures a prendre pour 
remedier a ce probleme. 

Je remercie toutes les personnes qui sont venues 
assister a cette premiere seance du Conseil de securite 
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sur le lien entre la corruption et les conflits. C’est une 
question qui est trop longtemps restee ignoree. Malgre 
tout le temps que nous passons dans cette salle a parler 
de conflits, nous ne parlons presque jamais de la maniere 
dont la corruption alimente l’instabilite, la violence et 
les activites criminelles qui font que certains pays se 
retrouvent inscrits a notre programme de travail. Nous 
depensons des milliards de dollars pour tenter de regler 
ces problemes. Nous deployons des Casques bleus. Nous 
creons d’enormes missions d’assistance. Nous envoyons 
des experts aux quatre coins du monde. Mais nous ne 
prenons pas en compte unprobleme criant- la corruption. 

La corruption est essentiellement le transfert de 
richesse des faibles aux puissants. Les pots-de-vin, les 
debts d’inities, les prelevements illicites sur les fonds 
publics et le detournement de l’aide humanitaire sont 
autant de formes que prend le tribut involontaire que 
paient les plus pauvres aux puissants et aux regimes 
corrompus. Lorsque le poids de ce fardeau devient trop 
lourd pour la population, elle reagit inevitablement. 
La corruption permet egalement a la criminalite 
transnationale et au trafic de drogue de prosperer, 
menasant notre sante et notre securite a tous. L’instabilite 
consequente et les flux de personnes desesperees 
montrent que la corruption n’est pas seulement un 
probleme interne; c’est une preoccupation regionale et 
mondiale pour nous tous. 

Le 17 decembre 2010, un modeste vendeur de 
fruits tunisien s’est assis devant le batiment abritant les 
bureaux du gouverneur local, s’est enduit de diluant et 
s’est immole par le feu. L’acte desespere de Mohamed 
Bouazizi a declenche le Printemps arabe et a fait de lui 
le visage des manifestations contre les gouvernements 
autoritaires. Le cote de cette histoire que l’on 
oublie souvent est que Mohamed a ete pousse par la 
corruption a se suicider publiquement et de maniere tres 
douloureuse. Comme d’autres vendeurs de rue pauvres 
en Tunisie, Mohamed etait regulierement harcele par 
des fonctionnaires qui demandaient des pots-de-vin. 
Quelques heures avant son suicide, il avait ete victime 
d’une nouvelle extorsion humiliante par un policier 
local. Esperant peut-etre que d’autres comprendraient 
ses epreuves, Mohamed a commis un dernier acte de 
protestation contre le systeme qui le depouillait non 
seulement de ses moyens de subsistance, mais egalement 
de sa dignite. 

L’acte de Mohamed a declenche une vague de 
manifestations contre la corruption dans tout le monde 
arabe. Des gouvernements qui semblaient stables depuis 


des decennies sont tombes en quelques semaines. Au 
Yemen, en Syrie et en Libye, les manifestations se 
sont rapidement transformees en conflits alors que 
des dirigeants corrompus et leurs copains tentaient de 
s’accrocher au pouvoir. Ces troubles ont fini par etre 
inscrits a l’ordre du jour du Conseil de securite. De fait, 
neuf pays sur les 10 que Transparency International 
considere comme les plus corrompus au monde 
sont inscrits au programme de travail du Conseil de 
securite - neuf sur 10. Mais au lieu de se demander 
pourquoi, l’ONU choisit souvent d’ignorer la corruption. 
Nous avons peur que la lutte contre la corruption 
mecontente des gouvernements et bloque la cooperation, 
ou bien nous considerons la corruption comme rien de 
plus que le prix a payer pour faire des affaires dans 
certains pays. 

Cependant, cette approche de l’autruche est 
contreproductive. Dans les pays les plus en difficulty, 
la corruption ne fait pas simplement partie du systeme; 
la corruption est le systeme. Les gouvernements de pays 
tels que le Venezuela et l’lran n’existent pas pour servir 
leurs peuples en se permettant un peu de corruption en 
marge; ils existent pour servir leurs propres interets et la 
corruption est le moyen d’y arriver. 

Le fait est que l’on ne peut ignorer les regimes 
corrompus, souhaiter leur disparition ou les eliminer 
discretement ou a voie basse. Si le Conseil de securite 
veut honorer son engagement en faveur de la paix et de la 
securite, il faut faire face a la corruption. Les exemples 
de conflits provoques par la corruption sont multiples. 
Les estimations de ce que le gouvernement corrompu 
de Viktor Yanukovych a derobe au peuple ukrainien 
s’elevent a 100 milliards de dollars en moins de quatre 
ans. Son train de vie royal etait legendaire et inspirait 
un vif mecontentement au peuple ukrainien. Lorsque 
Yanukovych a finalement ete chasse pour ses crimes, 
les repercussions ont ete ressenties dans le monde entier. 
La Russie a occupe la Crimee et a mis en route le plus 
grave affrontement entre Moscou et l’Occident depuis la 
guerre froide. 

La corruption alimente egalement les mouvements 
terroristes. Les citoyens qui regardent les membres des 
gouvernements s’enrichir en volant les ressources ou en 
demandant des pots-de-vin sont murs pour etre recrutes 
par des terroristes. Boko Haram a gagne pouvoir et 
appui au Nigeria principalement du fait de l’opposition 
a la corruption et a l’oppression gouvernementales. 
Les premieres cibles de ses attaques violentes ont ete 
les postes de police, qui abritaient des forces de police 
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notoirement corrompues et abusives. Et lorsque Boko 
Haram a commis des attaques barbares qui ont fait des 
milliers de morts, les dirigeants nigerians ont vole des 
sommes incalculables sous le pretexte de lutter contre 
le terrorisme. Depuis, le Nigeria a pris des mesures 
concretes pour mettre en place une reforme, et nous 
felicitons le Gouvernement d’avoir reconnu qu’un 
changement etait necessaire. 

La corruption entretient et prolonge les conflits. 
Les divisions ethniques au Soudan du Sud sont reelles, 
mais le moteur du conflit est une bataille pour le controle 
des recettes petrolieres du Soudan du Sud, comme 
nous l’avons entendu aujourd’hui. Tant qu’il n’existera 
pas un moyen de repartir les ressources naturelles 
d’une maniere transparente qui soit consideree comme 
equitable par tous les Sud-Soudanais, la guerre civile 
continuera. Ailleurs en Afrique, des groupes exploitent 
les ressources naturelles, et ils vont jusqu’a faire le frafic 
de la faune sauvage pour financer leurs guerres. 

La corruption est egalement un probleme 
international car les fonds pilles sont blanchis a travers 
le systeme financier mondial. Plus que n’importe 
quel autre pays, les Etats-Unis ont pris des mesures 
pour mettre un terme a cette situation. En adoptant 
la Kleptocracy Initiative (Initiative de lutte contre la 
cleptocratie), le Foreign Corrupt Practices Act (loi 
contre les pratiques de corruption a l’etranger), et le 
Global Magnitsky Human Rights Accountability Act 
(loi Magnitsky sur la responsabilisation mondiale en 
matiere de droits de 1’homme), nous avons mis hors 
d’etat de nuire des individus corrompus impliques dans 
le trafic de drogues, le trafic d’armes et le blanchiment 
d’argent. 

Dans des pays comme la Republique democratique 
du Congo, le Nicaragua et le Venezuela, ou la corruption 
alimente les conflits ou empeche de les regler, le Tresor 
des Etats-Unis a impose des sanctions d’une gravite non 
negligeable. En Republique democratique du Congo, le 
Tresor a tire parti de l’autorite que lui conferait le Global 
Magnitsky Act pour sanctionner l’homme d’affaires Dan 
Gertler, une personne qui lui etait associee et 33 entites, 
pour des faits de corruption relatifs a la Republique 
democratique du Congo. 

Au Venezuela, le Tresor des Etats-Unis a impose 
des sanctions ciblees sur certains hauts fonctionnaires 
pour les empecher de faire entrer dans le systeme 
financier international les avoirs qu’ils avaient voles. 
Nous avons fait un effort supplementaire pour veiller 
a ce que nos sanctions visent directement le regime 


Maduro et non le peuple venezuelien. Tout a l’heure, les 
Etats-Unis accueilleront une reunion organisee selon la 
formule Arria, qui mettra specifiquement l’accent sur 
le tribut que le peuple venezuelien paie a la corruption, 
et sur la maniere dont la corruption menace la securite 
internationale. Nous invitons tous les Etats Membres a 
se joindre a nous a cette reunion. 

L’an dernier, durant la presidence des Etats-Unis, 
nous avions demontre que les droits de l’homme sont 
une question de paix et de securite. Cette annee, nous 
soutenons qu’il en va de meme de la corruption et 
demandons au Conseil de lui accorder son temps et son 
attention. Au moment ou quelqu’un comme Mohamed 
Bouazizi decide de protester contre ses oppresseurs, il 
est trop tard pour empecher la corruption de devenir 
une menace pleinement developpee pour la paix et la 
securite internationales. 

J’exhorte a voir plus loin mes collegues qui sont 
determines a s’acquitter de leurs obligations de membres 
du Conseil de securite. En ne prenant pas au serieux 
des maintenant le probleme de la corruption, nous nous 
condamnons a affronter dans l’avenir la violence qu’elle 
est vouee a generer. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir inscrit 
cette question tres importante a l’ordre du jour du 
Conseil aujourd’hui. Je tiens a remercier le Secretaire 
general de sa declaration tres judicieuse. 

Je remercie egalement M. Prendergast. J’ai 
ecoute avec beaucoup d’interet ce qu’il avait a dire 
concernant les trois principales questions auxquelles il 
faut repondre, concernant la maniere dont les sanctions 
doivent etre etendues aux reseaux et concernant les 
changements a apporter au systeme. Puisque le Conseil 
examine certaines des questions dont il est saisi, j’espere 
que nous serons en mesure de suivre certaines de ses 
recommandations et d’envisager comment lutter plus 
productivement contre la corruption. 

La corruption est omnipresente. Nous sommes 
d’accord avec les orateurs qui se sont exprimes jusqu’ici: 
elle provoque le conflit et elle l’exacerbe. Mais, plus 
important encore, elle represente un obstacle majeur a la 
croissance economique et a l’attenuation de la pauvrete. 
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Elle est un courant invisible qui sape dangereusement 
les efforts de paix, de reconciliation et de reconstruction 
de la communaute, efforts dont elle provoque en de 
nombreux cas l’effondrement. 

Ma propre experience a Kaboul m’a montre 
comment la determination de ceux qui sont prets a 
collaborer avec des gouvernements tentant de prendre 
les bonnes decisions est entamee lorsqu’ils voient 
que, meme pour les services les plus fondamentaux, 
certains petits fonctionnaires tentent de les extorquer. 
Les pertes resultant de la corruption s’elevent a environ 
1000 milliards de dollars par an. La corruption freine 
le developpement economique, elle compromet la 
fourniture des services publics et elle alimente les 
recriminations et, en fin de compte, le conflit. En 
2003, Kofi Annan l’avait qualifiee de « mal insidieux » 
(A/58/PV.50, p. 13). 

Les liens entre conflit et corruption sont bien 
etablis. Nous en avons entendu plusieurs exemples 
aujourd’hui. En Syrie, nous avons vu comment un 
gouvernement corrompu peut donner naissance a des 
revendications qui conduisent au mecontentement, puis 
a la violence, et enfin au conflit. Dans les Balkans, les 
tensions ethniques ont souvent ete alimentees par des 
dirigeants qui ne se sont pas montres a la hauteur de leurs 
responsabilites. Des etudes realisees par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) en 
Iraq, au Nigeria et en Afghanistan montrent comment, 
une fois qu’un conflit a eclate, il cree encore plus 
d’occasions a la pratique des dessous de table et autres 
comportements corrompus. Cela finit par ebranler l’etat 
de droit, ce qui alimente la poursuite du conflit. Les 
groupes terroristes, tels que l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant ou Al-Qaida, profitent de la corruption tant pour 
financer leurs activites que pour attirer de nouvelles 
recrues et promouvoir leur ideologic. 

Aucun pays n’est a l’abri de la corruption, et 
mon propre pays ne fait pas exception. La lutte contre 
la corruption doit done commencer dans nos propres 
capitales. Je voudrais mettre en lumiere trois mesures 
que le Royaume-Uni a prises recemment pour renforcer 
nos propres defenses. En 2017, nous avons adopte la Loi 
sur les fonds d’origine criminelle, qui met en place de 
nouveaux outils de lutte contre la corruption, tels que 
les ordonnances de complement d’information en cas de 
richesse inexpliquee. Cette annee, nous avons annonce 
que nous entendions etablir un registre public recensant 
les proprietaries effectifs de societes domiciliees a 
l’etranger, y compris dans nos territoires d’outre-mer. 


Cela permettra de garantir que les dirigeants, hommes 
d’affaires ou fonctionnaires corrompus ne sont pas a 
l’abri au Royaume-Uni. Nous avons egalement cree le 
National Economic Crime Center (Centre national de 
lutte contre la criminalite economique), qui est heberge 
par la National Crime Agency (Agence nationale 
chargee de la criminalite), dont le mandat est de repartir 
et de coordonner nos activites globales de detection et 
de repression. 

Mais dans le monde d’aujourd’hui, ou tout est 
lie, il est imperatif, comme nous l’avons entendu, que 
faction internationale soit bien coordonnee. Nous 
sommes un fervent partisan de la Convention des 
Nations Unies contre la corruption, et je voudrais saisir 
cette occasion pour exhorter a la ratifier tous les pays qui 
ne font pas encore fait, car elle represente un excellent 
cadre international pour canaliser les efforts collectifs. 
Quinze ans apres son adoption par l’Assemblee 
generale (resolution 58/4), nous devons nous assurer 
de maintenir notre elan et nous attacher a sa mise en 
oeuvre, et nous devons faire en sorte que le Conseil de 
securite, le Conseil economique et social et l’Assemblee 
generale veillent a ce que leurs efforts en la matiere se 
renforcent mutuellement. 

En2016, nous avons accueilli aLondres le Sommet 
contre la corruption, dans l’espoir qu’il permettrait 
d’accelerer faction mondiale. L’une des realisations les 
plus importantes du Sommet, de notre point de vue, fut 
la creation du Centre international de coordination de 
la lutte contre la corruption. Il rassemble des agents 
specialises des services de repression de six pays afin 
de localiser les avoirs et les individus impliques dans de 
grandes affaires de corruption. 

Le recouvrement d’avoirs est une composante 
essentielle des efforts de lutte contre la corruption et 
un principe fondamental de la Convention contre la 
corruption. En 2017, nous avons coorganise le premier 
Forum mondial sur le recouvrement d’avoirs, aux cotes 
des Etats-Unis, de la Banque mondiale et de l’ONUDC. Le 
Forum a contribue a faire avancer les modalites de 
restitution au Nigeria de plus de 300 millions de dollars 
d’avoirs voles. La Convention, a son chapitre VI, met 
en lumiere l’importance de l’assistance technique et de 
l’echange d’informations. Le Royaume-Uni est fier de 
travailler en partenariat avec plusieurs pays pour mettre 
en commun nos meilleures pratiques et renforcer leurs 
capacites. Au Nigeria, nous fournissons assistance 
technique et materiel aux principaux organismes 
charges de la lutte contre la criminalite economique 
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et financiere a l’echelle aussi bien internationale que 
nationale, et nous nous attachons a sensibiliser le public 
a la corruption. 

En conclusion, le Royaume-Uni continuera de 
promouvoir une action internationale concertee pour 
mettre fin a l’impunite des personnes coupables de 
corruption, recouvrer les avoirs voles et donner aux 
citoyens les moyens de resister a la corruption et de 
la denoncer. Cela contribuera, ensuite, a prevenir et 
a regler les conflits. L’ONU a un role crucial a jouer 
dans cette riposte. Nous esperons que tous les Etats 
Membres travailleront de concert pour parvenir a 
prendre le dessus sur les dirigeants, hommes d’affaires 
et fonctionnaires corrompus, et pour veiller a ce qu’ils 
ne trouvent aucun refuge. 

M. Delattre (France) : Permettez-moi avant tout, 
Madame la Presidente, de remercier les Etats-Unis 
d’avoir pris l’initiative de cette seance inedite du Conseil 
de securite sur la lutte contre la corruption en situations 
de conflit. Je remercie egalement chaleureusement le 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, ainsi que 
M. Prendergast, pour leurs presentations tres eclairantes. 

La corruption est a la fois une consequence de 
l’instabilite et du conflit et un facteur important de leur 
aggravation. Ce sujet a done toute sa place au sein des 
travaux du Conseil, mais il faut l’aborder de maniere 
pragmatique, operationnelle et sans ideologic. 

En plus d’affaiblir considerablement les 
institutions de l’etat de droit, la corruption engendre 
de grandes disparites economiques, et favorise la 
criminalite organisee et le financement du terrorisme. 
Elle fragilise ainsi tant la securite que le developpement 
politique, economique et social des Etats affectes. C’est 
en ce sens qu’elle peut constituer un obstacle a la paix 
et a la securite internationales, en particulier dans les 
pays en situation de conflit ou de post-conflit, souvent 
caracterises par l’absence ou la faiblesse des institutions. 
Ces pays, deja vulnerables, sont souvent les premieres 
victimes des ravages de la corruption. Celle-ci affecte 
la stability de l’Etat, la securite de ses citoyens et 
l’avenir du pays car au-dela de la menace qu’elle fait 
peser sur la paix, la corruption constitue un frein majeur 
au developpement. 

Loin de toute ideologic, l’approche pragmatique 
qui est celle de la France nous conduit done a considerer 
que la corruption est une menace a la paix comme au 
developpement. C’est un mal insidieux qui gangrene l’un 
et l’autre. A l’inverse, la bonne gouvernance, c’est-a-dire 


un environnement juridique et institutionnel qui promeut 
la transparence et la redevabilite, est un facteur essentiel 
de la consolidation de la paix et du developpement. 

Dans ce contexte, il est absolument essentiel 
que la communaute internationale reste pleinement 
mobilisee pour lutter contre la corruption a tous les 
niveaux : national, regional et international. Quinze ans 
apres son adoption, la Convention des Nations Unies 
contre la corruption, dite « Convention de Merida », 
reste l’instrument universel unique et le pilier de la 
lutte internationale contre la corruption. La France 
reitere son appel a une stricte mise en oeuvre de cette 
Convention par l’ensemble des Etats, en particulier 
via son mecanisme d’examen qui permet d’assurer un 
veritable suivi de l’application de la Convention. 

Conformement a ce cadre, chaque Etat a la 
responsabilite et le devoir d’agir pour mettre fin a la 
corruption. Puisque nous sommes ici pour partager 
les bonnes pratiques, qu’il me soit permis d’evoquer 
tres brievement l’experience de la France. Nous avons 
considerablement renforce notre dispositif de lutte contre 
la corruption en mobilisant les pouvoirs publics, mais 
aussi les acteurs economiques et la societe civile, plus 
proches du terrain et porteurs d’initiatives innovantes. 
Pour prevenir et combattre efficacement la corruption, 
les acteurs non etatiques, qui disposent d’une expertise 
indispensable et de relais sur le terrain jouent en effet 
un role majeur. Il est done important de mettre en oeuvre 
des strategies conjointes, associant les Etats, la societe 
civile et le secteur prive. C’est la clef du succes. Ces 
acteurs sont d’ailleurs pleinement associes a revaluation 
dont la France fait l’objet cette annee dans le cadre du 
second cycle d’examen de la Convention des Nations 
Unies contre la corruption. 

Afin de lutter efficacement contre la corruption, 
la transparence de la vie economique est egalement 
essentielle. C’est la raison pour laquelle la France a 
adopte en 2016 une loi relative a la transparence, a la 
lutte contre la corruption et a la modernisation de la 
vie economique. Cette loi a egalement cree l’Agence 
frangaise anticorruption, qui est chargee d’elaborer des 
recommandations relatives a la prevention et a l’aide a 
la detection de la corruption a destination des acteurs 
publics et economiques, ainsi qu’un plan national de 
prevention de la corruption. Nous encourageons tous 
les Etats a adopter et a se doter de dispositifs nationaux 
robustes pour prevenir et combattre la corruption. 

Au-dela du niveau national, les organisations 
regionales et internationales ont elles aussi un role 
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central a jouer pour contribuer aux efforts anticorruption 
et soutenir les Etats qui en expriment le besoin. En 
Europe par exemple, l’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques et le Conseil de l’Europe 
ont elabore des instruments juridiques regionaux 
particulierement pertinents. Le G-20 dispose egalement 
d’un groupe de travail anticorruption, que la France 
copreside avec l’Argentine jusqu’a la fin de cette annee. 

Enfin, je tiens a souligner le role clef de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
en tant que garant de la Convention des Nations Unies 
contre la corruption. L’ONUDC mene de nombreuses 
activites de lutte contre la corruption, y compris la 
facilitation du Mecanisme d’examen et les activites 
d’assistance technique - par exemple des ateliers de 
formation des juges et procureurs ou encore l’assistance 
a la redaction de documents legislates - afin d’aider les 
Etats a mettre en oeuvre leurs obligations internationales 
dans ce domaine. Nous encourageons done tous les Etats 
Membres a apporter leur appui au travail important 
mene par l’ONUDC a cet egard. 

Qu’il me soit permis, pour conclure, d’insister sur 
l’importance cruciale de la cooperation internationale 
pour lutter contre la corruption, notamment afin de 
tirer les le9ons des bonnes pratiques mises en place. 
La France soutient ainsi pleinement le Partenariat 
pour le gouvernement ouvert, dont nous avons assure 
la copresidence en 2016. Cette initiative, qui vise 
a accroitre l’ouverture des donnees publiques et la 
participation citoyenne aux decisions publiques et 
qui rassemble desormais plus de 70 pays de tous les 
continents, est un formidable outil de prevention des 
risques de corruption. Nous esperons qu’un maximum 
d’Etats pourra se joindre a ces efforts, et je voudrais a 
nouveau, au nom de la France, lancer un appel en ce sens. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence americaine de cette 
occasion qui nous est donnee de nous pencher sur la 
maniere dont la corruption alimente les conflits. En ce 
qui nous concerne, nous preconisons une coordination 
des efforts a l’echelle du systeme pour resserrer les liens 
entre le developpement et la securite, en particulier 
dans le contexte regional. Nous estimons que l’examen 
de ce phenomene, en meme temps que des moteurs du 
developpement, apporte une valeur ajoutee dans cette 
perspective, en tant que consequence de conflits. 

Nous remercions le Secretaire general Antonio 
Guterres et M. John Prendergast, Directeur-fondateur 


du Projet Enough et cofondateur de The Sentry, de leurs 
exposes detailles et edifiants. 

Ma delegation voudrait faire les observations 
suivantes sur quelques points importants. 

Premierement, mon pays a de l’experience en 
matiere de lutte contre diverses menaces a la paix et a 
la securite aux niveaux national, regional et mondial. 
Dans cet esprit, nous entendons tout mettre en oeuvre 
pour etayer notre engagement commun a prevenir et 
a combattre la corruption pour instaurer la paix. La 
transparence, l’etat de droit, la bonne gouvernance et le 
respect du principe de responsabilite sont des moyens 
permettant d’eradiquer la corruption. Cela est vrai pour 
les societes qui ne connaissent pas de conflit, qui sont 
en situation de conflit ou qui sortent d’un conflit. Notre 
experience montre que plus les pays participent au 
systeme des relations et des transactions internationales, 
plus cela permet d’eviter les pratiques corrompues, 
plutot que le contraire. L’isolement a un effet inverse, 
car il alimente les tendances negatives en matiere de 
developpement national et international. 

Deuxiemement, le monde d’aujourd’hui atteste 
du fait qu’il existe des liens entre le developpement 
et la securite. Nous sommes confrontes a des conflits 
prolonges, ainsi qu’a une instability politique complexe 
et a des tensions qui persistent malgre nos interventions. 
Pour y faire face, nous devons evaluer l’intensite et les 
proportions alarmantes que prennent des problemes 
tels que le terrorisme, les groupes armes, la criminalite 
transnationale, l’exploitation des ressources naturelles 
et des patrimoines historiques, le trafic de drogues et 
d’armes ainsi que la traite d’etres humains, et examiner 
l’influence insidieuse de la corruption dans tous 
ces domaines. 

D’autre part, la corruption est egalement 
declenchee par des situations d’insecurite decoulant de 
causes profondes liees au developpement : une extreme 
pauvrete resultant des changements climatiques, 
l’insecurite alimentaire, hydrique et energetique, et 
des apports importants d’argent pour le renforcement 
des capacites et l’aide au developpement. Ainsi, pour 
parvenir a une paix perenne, notamment en prenant 
des mesures en faveur de la prevention des conflits et 
de la consolidation de la paix, nous devons promouvoir 
une strategie a trois volets, en creant des conditions 
permettant de tirer parti des liens etroits, complexes, 
multiformes et specifiques qui existent entre la securite 
et le developpement, en innovant et en restructurant les 
approches regionales et en ren foreman t la coordination au 
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sein de l’ONU pour accroitre son efficacite, promouvoir 
la transparence et renforcer le respect du principe 
de responsabilite. 

Troisiemement, le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 etablit clairement un lien 
entre la corruption et des societes pacifiques, justes et 
inclusives. L’un des engagements les plus importants 
enonces dans ce Programme consiste a ne laisser 
personne de cote dans la prestation des services, la prise 
de decisions et l’administration de la justice. On ne 
saurait atteindre cet objectif ambitieux sans s’attaquer a 
la corruption sous toutes ses formes. 

Pour terminer, mon pays est fermement 
convaincu que les efforts de chaque pays doivent etre 
completes par des mesures collectives a l’avenir. II 
importe au plus haut point de creer un environnement 
de paix perenne et de developpement resilient pour tous. 
Toutefois, lorsque nous parlons des moyens par lesquels 
les regimes de sanctions et les resolutions du Conseil 
de securite pourraient reduire les incidences negatives 
de la corruption sur les conflits, nous devons egalement 
garder a l’esprit que ces incidences n’ont pas encore fait 
l’objet de recherche s approfondies. 

Enfin, nous pensons que l’ONU et ses principaux 
organes ont un role essentiel a jouer dans la lutte contre 
ce phenomene, qui declenche des conflits et entrave le 
processus de relevement apres un conflit. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
la presidence americaine pour la tenue de cette seance 
d’information sur la corruption et les conflits. Elle salue 
egalement la presence du Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, dont la pertinence de l’analyse nous eclaire sur 
l’acuite de la corruption et sa correlation avec les conflits 
qui agitent le monde. Les remerciements de ma delegation 
vont egalement a M. John Prendergast, Directeur- 
fondateur de l’organisation non gouvernementale The 
Enough Project, pour son expose. 

II est indeniable que la corruption est l’une des 
principales causes des conflits et apparait comme l’un 
des defis actuels les plus complexes auxquels nos Etats 
sont confrontes. Moralement et legalement reprehensible, 
elle peut constituer un terreau fertile des contestations 
sociales et donner naissance a de nouvelles formes de 
violences, pouvant deboucher sur des conflits visant 
a remettre en cause les mecanismes de gestion et de 
repartition des richesses nationales. Lorsqu’elle atteint 
des proportions endemiques, la corruption peut saper les 
fondements d’un Etat moderne, qui aspire a la paix, au 


developpement et a la prosperity partagee, a travers son 
impact sur les valeurs de transparence, d’integrite, de 
moralite et de justice. 

La corruption constitue aujourd’hui une gangrene 
qui ronge les institutions etatiques, en les affectant 
dans l’accomplissement de leurs fonctions regaliennes, 
devenant ainsi une source d’instabilite et de conflit. A ce 
propos, ma delegation souhaiterait axer son intervention 
sur les institutions administratives, judiciaires et 
securitaires, trois institutions qui sont emblematiques 
des defis que constitue la corruption pour les Etats. En 
effet, dans de nombreux Etats, la corruption au sein des 
institutions administratives impacte negativement leur 
efficacite et leur equite, notamment dans les services aux 
usagers, suscitant des frustrations qui sont des facteurs 
de conflits sociaux. II en decoule souvent que ces 
institutions perdent toute credibility dans la perception 
collective et peinent par consequent a s’imposer comme 
le lieu d’expression de 1’egalite citoyenne. 

Les institutions judiciaires n’en sont pas moins 
susceptibles d’etre affectees, elles qui sont censees 
garantir l’egalite des citoyens devant la loi, contribuer au 
controle de la gouvernance democratique et economique, 
et assurer la mise en oeuvre du principe de la reddition 
de comptes. 

S’agissant de la corruption des institutions 
securitaires, instruments de protection des populations et 
de defense du territoire national, elle constitue un facteur 
de rupture du pacte de confiance avec les populations 
civiles et une autre source de tensions sociales. Ces 
institutions peinent ainsi a assurer de maniere efficace 
le controle des frontieres et a lutter resolument contre 
les trafics en tous genres, notamment celui de la drogue 
ainsi que des armes legeres et de petit calibre. 

Conscients de l’enorme potentiel de nuisance 
du phenomene de la corruption et de sa capacity a 
saper les fondements des Etats, particulierement ceux 
en situation post-crise, les dirigeants africains ont 
proclame 2018 Annee africaine de la lutte contre la 
corruption, avec le theme « Vaincre la corruption : une 
option viable pour la transformation de l’Afrique ». Ils 
entendent ainsi marquer leur engagement collectif et 
leur determination a lutter contre ce fleau. 

Dans cette perspective, a sa 764 e reunion, tenue 
le 12 avril 2018, le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a souligne la necessity d’une plus 
grande integration de l’architecture africaine de 
gouvernance dans le cadre de la prevention structurelle 
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des conflits, tout en inscrivant la strategic africaine 
de lutte contre la corruption dans l’optique d’une 
approche mondiale. En effet, telle que decrite ci-avant, 
la corruption apparait comme un obstacle majeur a la 
bonne gouvernance, susceptible d’engendrer de grandes 
disparites economiques, de favoriser la criminalite 
organisee et de constituer une entrave a la democratic. 
Elle cree ainsi les conditions d’une destabilisation des 
Etats, tout en mettant en danger la paix et la securite aux 
niveaux local, regional et international. 

C’est pourquoi, dans la declaration finale de la 
31 e session ordinaire de la Conference des Chefs d’Etat 
et de gouvernement de l’Union africaine, tenu les l er 
et 2 juillet 2018 a Nouakchott, l’accent a ete mis sur le 
renforcement de la cooperation Sud-Sud, par l’echange 
volontaire d’informations, l’entraide judiciaire et le 
partage des meilleurs pratiques entre les organismes 
de lutte contre la corruption; la lutte contre les flux 
financiers illicites, par des mesures telles que la 
communication d’informations financieres pays par pays; 
et l’investissement dans le dividende demographique, a 
travers des campagnes d’education et de sensibilisation 
des jeunes a la lutte contre la corruption. Ces mesures 
supposent une appropriation veritable de la lutte contre 
la corruption au niveau local, en vue de mutualiser les 
experiences pour une plus grande efficience au niveau 
du continent africain. 

Par ailleurs, il importe de rappeler que les 
consequences de la corruption sont plus prononcees 
dans les pays en situation post-conflit, deja affectes par 
l’absence ou la faiblesse des institutions etatiques et la 
rarefaction des ressources financieres. Dans ce contexte, 
la corruption peut avoir des effets destabilisateurs sur 
le processus de consolidation et de perennisation de 
la paix, voire accroitre les probability de reprise des 
hostilites. Afin de briser le cercle vicieux qui mene a 
des situations encore plus inextricables dans les pays 
en situation post-conflit, certaines mesures pratiques 
pourraient etre envisagees en vue de circonscrire les 
effets corrosifs de la corruption sur leur stability et 
leur developpement. II pourrait s’agir, entre autres, de 
faire figurer explicitement la dimension de lutte contre 
la corruption dans les accords de paix; de veiller a ce 
que les interventions contre la corruption commencent 
dans l’immediat apres le conflit et tiennent compte du 
contexte et des capacites pertinentes existantes dans le 
pays; de renforcer la collaboration avec la societe civile 
et de soutenir ses efforts visant a combattre la corruption. 


Dans le cadre de sa strategic de consolidation 
de la paix, et consciente du fait que la corruption 
peut constituer un facteur potentiel de resurgence des 
conflits, la Cote d’Ivoire s’est attelee a renforcer son 
dispositif legislatif et institutionnel en matiere de lutte 
contre ce fleau. Elle a ainsi cree, le 16 avril 2014, la 
Haute autorite pour la bonne gouvernance, chargee, 
entre autres missions, d’elaborer et de mettre en oeuvre 
la strategic nationale de lutte contre la corruption, 
d’assurer le suivi de la mise en oeuvre des politiques 
de prevention et de lutte contre la corruption, ainsi que 
celui de la cooperation internationale en la matiere. 

Mon pays a egalement procede au renforcement 
des moyens de la Cellule nationale de traitement des 
informations financieres, chargee de la lutte contre 
les transactions financieres illegales et le blanchiment 
d’argent. II a en outre procede a l’adaptation et au 
renforcement des textes regissant la Direction centrale 
des marches publics en vue de rendre la commande 
publique encore plus ouverte et plus transparente. 
La poursuite des reformes institutionnelles a par 
ailleurs ete marquee par l’elargissement des pouvoirs 
de controle de la Cour des comptes, afin de traquer et 
reprimer les detournements de fonds publics par de 
hautes personnalites, et de passer au crible la gestion de 
ces fonds. 

Cette refonte institutionnelle devrait permettre 
d’endiguer la deperdition des deniers publics et se 
poursuivre avec la mise en place d’un Conseil d’Etat et 
d’une Cour de cassation. 

Mon pays entretient la profonde conviction que la 
lutte contre la corruption constitue un enjeu de paix et 
de securite aux niveaux aussi bien national et regional 
qu’international. C’est pourquoi il souscritnon seulement 
a l’approche preventive pronee par le Secretaire general 
de l’ONU, mais egalement a la necessity de promouvoir 
la cooperation internationale, notamment le partage 
d’experiences et de bonnes pratiques en matiere de lutte 
contre la corruption. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general Guterres de son 
expose. Nous avons ecoute attentivement la declaration 
de M. Prendergast. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales est un but important inscrit dans la 
Charte des Nations Unies, et c’est la responsabilite 
principale du Conseil de securite, comme le lui confere la 
Charte. De nos jours, des facteurs complexes sont enjeu 
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partout dans le monde, avec de plus en plus de situations 
de crise regionales, et les menaces traditionnelles et 
non traditionnelles a la securite qui y sont liees. Dans 
ce contexte, la communaute internationale doit agir de 
concert pour prevenir et regler les conflits afin d’edifier 
une paix durable et d’instaurer une securite universelle. 

Premierement, il importe d’adherer aux principes 
et buts enonces dans la Charte des Nations Unies et de 
regler les differends par des moyens pacifiques. L’egalite 
souveraine, le reglement pacifique des differends et la 
non-ingerence dans les affaires interieures des Etats 
sont les principes de base qui regissent les affaires 
internationales. Les pays doivent developper des 
partenariats egaux par la concertation et la comprehension 
mutuelle. Toutes les parties a un conflit doivent insister 
sur l’importance des consultations sur un pied d’egalite 
et regler leurs differends par des moyens pacifiques, tels 
que le dialogue et les negociations. Les mecanismes et 
moyens de regler les questions de paix et de securite 
internationales doivent etre encore perfectionnes pour 
mieux regler les conflits, apaiser les tensions et eliminer 
les guerres et les conflits. 

Deuxiemement, il convient de s’attaquer tant 
aux symptomes qu’aux causes profondes des conflits. 
La communaute internationale doit se concentrer 
sur les causes profondes des conflits, telles que la 
pauvrete et le sous-developpement, pour promouvoir 
de maniere globale la mise en oeuvre du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, renforcer 
les partenariats de developpement au niveau mondial, 
pour honorer ses engagements en matiere d’aide 
et aider les pays en developpement a ameliorer les 
moyens de subsistance de leurs peuples, en explorant 
des voies de developpement qui conviennent a leurs 
situations et en les aidant a renforcer leurs propres 
capacites de developpement. Nous devons promouvoir 
le developpement par la paix et consolider la paix par le 
developpement afin que les populations se trouvant dans 
des zones de conflit puissent recolter les dividendes de 
la paix aussi rapidement possible. 

Troisiemement, il est important d’etablir 
un nouveau partenariat pour la paix et la securite 
internationales axe sur la cooperation et des resultats 
profitant a tous. Toutes les parties doivent se doter 
d’une nouvelle vision de la securite qui soit commune, 
globale, durable et fondee sur la cooperation et relever 
les defis dans le domaine de la paix et de la securite 
internationales d’une fa?on mutuellement avantageuse. 
Le Conseil de securite doit jouer un role central dans le 


cadre du mecanisme de securite collective et travailler 
cote a cote et en coordination avec les organismes 
competents des Nations Unies afin de creer des synergies. 
Les organisations regionales et sous-regionales, telles 
que l’Union africaine, jouissent d’avantages en termes 
de geographic, d’histoire et de culture communes et 
doivent done jouer un role important dans le maintien 
de la paix et de la securite dans leur region. 

La Chine est un batisseur et un defenseur de la 
paix mondiale et participe activement aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et aux activites de 
mediation dans les crises internationales et regionales, 
tout en pronant le reglement des differends par le dialogue 
et la negociation. Nous defendons resolument les normes 
fondamentales des relations internationales reposant sur 
les buts et principes consacres par la Charte des Nations 
Unies et promouvons des relations internationales qui 
sont mutuellement respectueuses, equitables, justes et 
fondees sur la cooperation et des resultats qui profitent a 
tous. Le Sommet de Beijing du Forum sur la cooperation 
sino-africaine, qui s’est tenu les 3 et 4 septembre, a ete 
couronne de succes. Les dirigeants de la Chine et des 
pays d’Afrique ont annonce de nouvelles mesures visant 
a renforcer la cooperation globale entre la Chine et 
FAfrique sur le theme « Construire une communaute de 
destin Chine-Afrique encore plus solide » grace a une 
cooperation gagnant-gagnant. Huit initiatives majeures 
ont ete identifiees pour les trois prochaines annees et 
au-dela. 

Dans le domaine de la paix et de la securite, la 
Chine a decide de creer un fonds de cooperation sino- 
africaine pour la paix et la securite a l’appui de la paix, 
de la securite et de la stability en Afrique centrale, 
tout en continuant a fournir une aide et une assistance 
militaires gratuites a l’Union africaine. Nous appuyons 
les efforts deployes aux niveaux national et regional, 
notamment dans les regions du Sahel, du golfe d’Aden et 
du golfe de Guinee, pour maintenir la securite regionale 
et appuyer les efforts de lutte contre le terrorisme. 

Le Forum sur la cooperation sino-africaine a ete 
cree pour fournir a la Chine et a l’Afrique une plate- 
forme leur permettant de renforcer leurs echanges dans le 
domaine de la paix et de la securite. Nous nous attachons 
a promouvoir la mise en oeuvre de 50 projets d’assistance 
a la securite, notamment par le biais de l’initiative « Une 
Ceinture et une Route », portant sur la securite sociale, 
le maintien de la paix des Nations Unies, la lutte contre 
la piraterie et la lutte antiterroriste. Dans le cadre de 
l’ONU, nous continuerons a participer activement aux 
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operations de maintien de la paix des Nations Unies en 
Afrique et a mobiliser la communaute internationale 
afin de renforcer le soutien a la Force africaine en attente 
et de mettre en place des forces de reaction rapide a 
meme de repondre aux crises. La Chine continuera a 
travailler avec la communaute internationale, a adherer 
au multilateralisme et a appuyer le role central que joue 
l’ONU afin de contribuer plus encore au maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Cette annee marque le quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la Convention des Nations Unies contre 
la corruption. La corruption est l’ennemi commun de 
l’humanite. Reduire sensiblement la corruption et la 
pratique des pots-de-vin sous toutes leurs formes et 
renforcer les activites de recouvrement et de restitution 
d’avoirs voles figure parmi les objectifs enonces dans 
le Programme de developpement durable a l’horizon 
2030. La communaute internationale doit renforcer 
la cooperation, combattre resolument la corruption 
et eviter de laisser toute lacune ou faille qui pourrait 
etre exploitee par des acteurs corrompus. La Chine est 
partie a la Convention contre la corruption et participe 
activement aux debats de l’Assemblee generale et 
d’autres mecanismes pertinents sur cette question afin 
d’appuyer le role de l’ONU en tant que principale voie 
de cooperation pour lutter contre la corruption. La 
Chine est prete a collaborer avec les gouvernements 
et les organisations internationales competentes pour 
continuer de contribuer a l’approfondissement de la 
cooperation internationale dans le cadre de la lutte 
contre la corruption. 

M me Gregoire-Van Haaren (Pays-Bas) (parle 
en anglais) : Je remercie le Secretaire general et 
M. Prendergast de leurs exposes. 

La Convention des Nations Unies contre 
la corruption souligne que la corruption sape les 
institutions et les valeurs democratiques, ainsi que les 
valeurs morales et la justice. Etant donne ces effets 
deleteres, il est remarquable que le Conseil de securite 
n’ait jamais debattu de la corruption. C’est pourquoi je 
vous felicite, Madame la Presidente, d’avoir mis cette 
question a l’ordre du jour aujourd’hui. 

Dans mon intervention, je voudrais me concentrer 
sur trois aspects : l’etat de droit, la responsabilite et le 
developpement durable. 

L’etat de droit constitue le socle de societes 
stables, de la democratic et de la confiance que les 
citoyens placent en leur gouvernement. Si l’etat de droit 


est le remede pour la stability, la corruption est le virus 
qui engendre les conflits. Le rapport du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, intitule « Sur 
les chemins de l’extremisme en Afrique », nous montre 
comment des gouvernements corrompus et fonctionnant 
mal poussent les gens dans les bras d’extremistes 
violents, tandis que l’organisation de M. Prendergast 
a mis en evidence le fait que les acteurs se livrant a 
des activites economiques illegales alimentees par la 
corruption ont interet a ce que les conflits se perpetuent. 
En revanche, les gouvernements dignes de confiance et 
non corrompus s’averent etre une source de resilience. 
C’est pourquoi nous devons intensifier nos efforts pour 
etayer l’etat de droit, renforcer les capacites et creer des 
institutions publiques solides qui soient veritablement 
au service des citoyens. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, qui porte sur 
la responsabilite. Des institutions d’Etat responsables 
sont des institutions d’Etat solides. La responsabilite 
exige la separation des pouvoirs, des controles et 
contrepoids et un suivi judiciaire. A cet egard, je voudrais 
remercier M. Prendergast de ses propositions concretes 
qu’il convient d’examiner plus avant. La responsabilite 
exige non seulement la separation des pouvoirs, des 
controles et contrepoids et un suivi judiciaire; elle 
exige aussi la transparence. C’est pourquoi le Royaume 
des Pays-Bas appuie Transparency International dont 
l’lndice annuel de perception de la corruption montre 
que la corruption et les conflits sont correles. II montre 
egalement que la corruption diminue lorsqu’il existe des 
structures qui permettent aux citoyens de demander des 
comptes a leur gouvernement. 

L’lnitiative pour la transparence dans les 
industries extractives (ITIE) merite aussi d’etre 
mentionnee. La norme ITIE oblige les gouvernements a 
publier des informations sur leur gestion des ressources 
naturelles, y compris sur l’affectation des recettes 
fiscales qui en sont tirees. Cette initiative donne des 
informations eclairees aux citoyens, et le Royaume des 
Pays-Bas l’appuie fierement depuis sa creation, car il 
est evident pour nous que les mecanismes de controle 
interne, ainsi que les mecanismes de controle externe 
geres par la societe civile, les entreprises et les auditeurs 
independants sont indispensables pour garantir la 
responsabilite des institutions de l’Etat. 

Enfin, en ce qui concerne mon troisieme point 
portant sur le developpement durable, le programme 
de perennisation de la paix et le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 constituent nos 
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reponses les plus completes en matiere de prevention des 
conflits. Toutefois, la corruption compromet leur mise 
en oeuvre. Elle prive ceux qui sont les plus marginalises 
d’avoir acces aux services essentiels. Elle entraine une 
diminution des recettes fiscales et alimente les griefs 
et le mecontentement. Elle augmente aussi le cout du 
developpement durable. La lutte contre la corruption 
est indispensable a la realisation des objectifs de 
developpement durable, en particulier l’objectif 16, sur 
la paix, la justice et des institutions solides. La lutte 
contre la corruption est indispensable au developpement 
durable et, partant, a la securite mondiale. 

Enfin, le Conseil de securite a franchi aujourd’hui 
une premiere etape importante pour s’atteler a la 
question de la corruption et de ses liens avec les conflits. 
Afin que le Conseil puisse poursuivre ses efforts sur ce 
front, nous demandons au Secretaire general de mettre 
en lumiere cette question de maniere plus explicite dans 
ses futurs rapports et exposes. Dans son avant-propos 
a la publication de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime sur la Convention des Nations Unies 
contre la corruption, l’ancien Secretaire general, le 
regrette Kofi Annan, a ecrit que la corruption « court 
dans tous les pays, grands et petits, riches et pauvres ». 
Puissent les consequences devastatrices de la corruption 
auxquelles tous nos pays sont confrontes nous amener 
a unir nos efforts pour lutter contre ce fleau une fois 
pour toutes. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Secretaire general de son expose ce matin. 
Nous remercions egalement que M. John Prendergast 
de sa presentation sur la fagon dont la corruption 
touche les societes et alimente les conflits, ainsi que 
des recommandations concretes qu’il a formulees a 
l’intention du Conseil de securite. 

Le mandat du Conseil de securite - maintenir la 
paix et la securite internationales, prevenir les conflits 
et s’attaquer a leurs causes profondes - rend le theme 
de la corruption tres pertinent pour ses travaux. C’est 
pourquoi nous nous felicitons du debat d’aujourd’hui, 
d’autant plus qu’il met largement l’accent sur la 
prevention et la perennisation de la paix. 

La corruption peut etre definie comme l’abus de 
pouvoir et de confiance a des fins personnelles. Elle 
touche tous les pays, ne connait pas de frontieres et peut 
s’etendre a tous les niveaux des organismes publics. 
La corruption affecte des populations entieres, mais 
touche le plus durement les membres les plus faibles de 
la societe. Les femmes sont souvent plus exposees aux 


consequences potentielles de la corruption. C’est parce 
qu’elles ont souvent moins acces aux services et sont 
egalement plus exposees au risque d’extorsion de faveurs 
sexuelles et de violences physiques. Nous sommes bien 
conscients de la fagon dont la corruption contribue a la 
destabilisation des Etats fragiles et, en definitive, est 
l’un des facteurs de conflit. La recente etude de l’ONU 
et de la Banque mondiale, intitulee Chemins pour la 
paix : approches inclusives pour la prevention des 
conflits violents , mentionne egalement la corruption 
comme une cause sous-jacente des conflits et de la 
violence. En revanche, lorsque la population a confiance 
en ses prestataires de services, ses institutions, ses 
gouvernements et ses responsables elus, le chemin de 
la stability des societes est plus solide. Lorsqu’ils savent 
qu’un traitement egal est accorde a toutes les personnes, 
les membres les plus faibles de la societe en particulier 
ont un sentiment d’appartenance et de securite, et ceci 
offre de meilleures possibility de mettre fin aux cycles 
de violence qui sont le resultat de l’exclusion politique. 

Nos efforts multilateraux ont donne lieu a des 
engagements politiques forts visant a soutenir les 
initiatives de lutte contre la corruption. Le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, en particulier 
l’objectif 16, sur le renforcement des institutions, et 
l’objectif 10 sur la reduction des inegalites dans les pays 
et d’un pays a l’autre, le Programme d’action d’Addis- 
Abeba et la Convention des Nations Unies contre la 
corruption sont des fondements importants de ces 
engagements. Les programmes de consolidation et de 
perennisation de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies sont eux aussi directement pertinents pour la 
lutte contre la corruption. La resolution 2282 (2016), 
sur la perennisation de la paix, souligne qu’il importe 
de renforcer l’etat de droit et de promouvoir la 
responsabilisation, la bonne gouvernance et l’egalite des 
sexes. Elle souligne egalement la necessity de respecter 
et de proteger les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales. La lutte contre la corruption fait partie 
integrante du respect de ces engagements. 

La lutte contre la corruption est une priorite 
pour mon pays, tant au niveau national qu’au niveau 
multilateral et dans le cadre de notre cooperation 
pour le developpement. Nous sommes favorables a 
une participation democratique accrue, ce qui exige 
des systemes judiciaires solides et independants, des 
institutions politiques et des medias libres. Cela renforce 
egalement la transparence et la responsabilisation, ce 
qui rend plus difficile l’abus de pouvoir. Nous appuyons 
egalement la lutte des pays partenaires contre la 
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corruption en renforgant les institutions telles que les 
autorites fiscales et les instances d’audit. Par exemple, 
nous avons organise la Conference de Stockholm 
sur la fiscalite, tenue en mai, en vue de promouvoir 
le renforcement des capacites dans le domaine de la 
fiscalite. L’efficience, la transparence et l’efficacite de 
l’administration fiscale favorisent la reduction de la 
pauvrete et l’egalite et sont etroitement bees a la lutte 
contre la corruption. 

Chaque jour, au Conseil, nous voyons les effets 
devastateurs que les conflits ont sur les pays, sapant les 
institutions et l’etat de droit et creant ainsi davantage 
de possibility de corruption. II est essentiel de s’en 
souvenir lorsque nous planifions des operations de 
maintien de la paix et des missions politiques speciales. 
La lutte contre la corruption doit etre clairement prise 
en compte dans les mandats et dans l’appui que nous 
apportons au renforcement des capacites et a la reforme 
des institutions de l’etat de droit. M. Prendergast a 
avance de nouvelles idees, y compris sur la fagon dont 
nous pourrions ameliorer les politiques de sanctions, 
lesquelles, a notre avis, meritent d’etre examinees et 
s’inscrivent tout a fait dans le sens du travail que nous 
avons entrepris pour faire en sorte que les sanctions 
deviennent des instruments plus efficaces. 

II importe egalement de veiller a ce que l’appui que 
l’ONU fournit a la lutte que menent les Etats Membres 
contre la corruption soit coherent. Les missions, les 
equipes de pays des Nations Unies et les entites des 
Nations Unies, telles que l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, doivent tous ceuvrer de 
concert. Nous devons egalement continuer d’appuyer des 
modeles de cooperation internationale entre les experts, 
les procureurs et les forces de l’ordre. La lutte contre la 
corruption remedie evidemment aux effets devastateurs 
de ce fleau sur les societes, les economies et la vie des 
gens, mais c’est aussi d’abord et avant tout une question 
de prevention. Si nous parvenons a mettre en place 
des institutions publiques efficaces, responsables et 
inclusives et a assurer un acces universel a la justice, 
nous reduirons le risque pour la societe de sombrer de 
nouveau dans un conflit. C’est pour cette raison que la 
corruption est et doit rester inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil dans le contexte plus large de la prevention et de 
la perennisation de la paix. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Tout d’abord, nous tenons a remercier 
le Secretaire general des informations qu’il nous a 
communiquees, ainsi que de son evaluation de la 


menace que pose la corruption dans les situations de 
conflit. Nous remercions egalement M. Prendergast de 
son expose. 

En effet, les conflits ouvrent la possibility de 
faire des profits et c’est effectivement le cas pour de 
nombreuses personnes. II ne faut pas oublier, cependant, 
que de nombreux conflits sont provoques par des 
luttes, declarees ou non, sur le controle des ressources 
naturelles. Et il s’agit en l’occurrence d’acteurs externes 
et internes. Cela n’est nulle part plus evident qu’en 
Afrique, dont les ressources naturelles inexploitees 
suscitent beaucoup d’agitation. Nous pourrions appeler 
cela le revers de la corruption. 

Comme le Secretaire general l’a dit a juste 
titre aujourd’hui, la corruption est une caracteristique 
tant des pays riches que des pays pauvres. Elle existe 
aux Etats-Unis, qui nous ont fait la legon sur la 
corruption aujourd’hui. Elle y existe dans ses formes 
traditionnelles, mais elle est souvent deguisee sous la 
forme d’institutions particulieres telles que le lobbying 
legalise. Alors si d’aucuns souhaitent debattre de la 
question au Conseil de securite, il serait plus logique 
de commencer au niveau national, et plus precisement 
par le lobbying, qui touche les plus hautes spheres du 
pouvoir aux Etats-Unis et est dicte par les interets d’un 
grand nombre de societes militaires privees, dont les 
interets commerciaux sont inextricablement lies a ceux 
de la defense, puissant lobby au Capitole. 

Je voudrais dire au Conseil que la cause du conflit 
en Ukraine n’etait pas la corruption de Yanukovych, mais 
bien un coup d’Etat qui a remplace un regime corrompu 
par un autre qui, a la difference de Yanukovych, a 
effectivement lance une guerre contre son propre peuple. 
Certains membres du Conseil sont bien conscients de 
l’ampleur de la corruption en Ukraine car ces personnes 
sont leurs proteges. Et c’est cette corruption, y compris 
dans l’armee, qui alimente le conflit dans le sud-est de 
l’Ukraine. 

La delegation russe a toujours preconise un 
renforcement du role central de coordination de 
l’Organisation des Nations Unies pour unir les efforts 
deployes par la communaute internationale en vue de 
prevenir la corruption et de lutter contre ce fleau. A 
notre avis, la Convention des Nations Unies contre la 
corruption est un cadre juridique international solide 
pour le developpement de la cooperation internationale 
dans ce domaine. La Russie a ete l’un des premiers 
pays a signer la Convention, en decembre 2003, et 
l’a ratifiee en mars 2006. En 2015, la sixieme session 
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de la Conference des Etats parties a la Convention 
s’est tenue a Saint-Petersbourg. Nous accordons une 
attention particuliere au Mecanisme d’examen de 
l’application de la Convention, que nous considerons 
comme unique en son genre, ouvert, transparent et non 
politise, et qui fonctionne dans le cadre d’un processus 
intergouvernemental fonde sur le respect des principes 
de l’egalite et de la souverainete des Etats et de la non- 
ingerence dans leurs affaires interieures. 

Nous appuyons le renforcement du role de 
l’Organisation des Nations Unies et de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
pour fournir une assistance specialisee aux Etats 
dans leurs efforts pour appliquer effectivement les 
dispositions de cette Convention, et nous appuyons les 
efforts de l’ONUDC pour assurer son universalisation. 
La Russie est l’un des principaux donateurs des projets de 
lutte contre la corruption de l’ONUDC, notamment d’un 
certain nombre d’initiatives conjointes telles que des 
cours de formation annuels pour les points de contact ou 
les experts gouvernementaux participant a l’examen de 
la mise en oeuvre de la Convention. En 2017, la Russie a 
apporte un soutien financier a la bibliotheque juridique 
de la Convention des Nations Unies contre la corruption 
et au site Web de la plateforme d’outils et de ressources 
pour la diffusion de connaissances en matiere de lutte 
contre la corruption. En juin a Vienne, a la veille de la 
Coupe du monde, nous avons organise une conference 
internationale sur la prevention de la corruption dans le 
sport, en collaboration avec l’ONUDC et avec le soutien 
des pays du BRICS - Bresil, Russie, Inde, Chine et 
Afrique du Sud. Comme nous le savons, des groupes de 
travail intergouvernementaux a composition non limitee 
sur l’examen, le recouvrement d’avoirs et la prevention ont 
ete etablis dans le cadre de la Convention, de meme que 
des reunions d’experts sur la cooperation internationale. 
Tous ces formats sont ouverts, intergouvernementaux et 
techniques par nature. 

II y a encore des lacunes et des incoherences 
dans les normes juridiques adoptees par les Etats 
concernant la restitution des avoirs d’origine criminelle. 
La Federation de Russie a constamment appuye a cet 
egard la creation, sous les auspices de l’Organisation des 
Nations Unies, d’un mecanisme juridique multilateral 
international approprie, qui permettrait d’eliminer les 
flous et aiderait a renforcer la coordination entre les 
organismes competents en matiere d’entraide judiciaire 
au sujet des affaires penales et des extraditions et de 
lutte contre le blanchiment d’argent. 


Comme il est absolument clair, des mecanismes 
de cooperation anticorruption non politises fonctionnent 
efficacement et sont en train d’etre developpes a 
l’ONU. C’estpourquoi nous n’appuyons pas les initiatives 
visant a considerer la question comme une sorte de 
nouveau defi a la paix et a la securite internationales et 
a utiliser ainsi le forum et les mecanismes du Conseil 
de securite dans ce contexte. Cela ne fera que saper les 
formats existants et nuirait a la cooperation pratique entre 
les services etatiques competents conduite sur la base de 
la Convention des Nations Unies contre la corruption. 
Nous pensons que la repartition des taches qui existe 
a l’ONU nous permet de relever de fagon productive 
les defis rencontres dans le domaine de la lutte contre 
la corruption, et que changer cet etat de choses, en 
particulier au detriment de l’autorite de l’Organisation 
des Nations Unies, est contreproductif. II n’y a pas de 
raisons objectives pour ce faire. Pour notre part, nous 
continuerons d’aider les organismes specialises et les 
mecanismes de cooperation internationale dans ce 
domaine et de les adapter pour qu’ils refletent 1’evolution 
des menaces existantes. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous voudrions nous feliciter de la convocation de la 
presente reunion et remercier le Secretaire general 
Antonio Guterres et M. John Prendergast de leurs 
importants exposes. 

Le Perou attache une grande importance a 
la question qui nous reunit. Notre pays n’a pas ete 
epargne par le fleau de la corruption qui affecte notre 
hemisphere. Cette problematique se manifeste sous 
differentes formes dans toutes les regions du monde et, 
assurement, dans les nombreux conflits inscrits a l’ordre 
du jour du Conseil de securite. La corruption sape la 
credibilite et la confiance qu’ont les citoyens dans leurs 
autorites et leurs institutions et porte un coup aux valeurs 
morales, a l’etat de droit, a la justice et a la gouvernance 
democratique. C’est ce qui empeche principalement de 
repondre efficacement aux besoins de nos populations 
et de realiser le developpement. 

La nature transnationale de la corruption et de la 
criminalite organisee et leurs multiples formes doivent 
nous inciter a nous engager a renforcer la cooperation 
internationale et le multilateralisme en vue de relever 
de maniere coherente les defis communs a tous nos 
pays. Cela inclut l’action du Conseil, dans la mesure ou, 
comme indique dans le Convention des Nations Unies 
contre la corruption, ce fleau constitue une menace 
pour la stability et la securite des societes. II est clair 
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que la corruption est une cause profonde de nombreux 
conflits et crises humanitaires, et qu’elle est souvent 
associee a la criminalite organisee, qui a son tour 
apparait a la fois financer et habiliter la violence et le 
terrorisme, a travers des activites comme le blanchiment 
d’argent et le trafic illicite d’armes. A cet egard, nous 
voudrions rappeler la declaration du President du 
Conseil du 8 mai (S/PRST/2018/9), dans laquelle nous 
nous sommes engages a approfondir les enquetes afin 
de mieux comprendre la nature et l’etendue des liens 
entre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee. Le Perou attache une haute priorite a la 
lutte contre la corruption et la criminalite organisee, 
en phase avec la Convention contre la corruption et 
l’objectif 16 du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 qui, entre autres choses, nous engage 
a promouvoir des societes pacifiques et inclusives et a 
renforcer l’etat de droit. 

Nous insistons pour dire que la perennisation de 
la paix, definie comme objectif general et processus 
permanent dans des resolutions paralleles adoptees 
recemment par l’Assemblee generale et le Conseil 
(resolutions 70/262 et 2282 (2016), respectivement), 
nous engagent a renforcer des institutions nationales 
inclusives, transparentes et responsables. 

Pour lutter efficacement contre la corruption, 
il faut creer une culture d’integrite et des dispositions 
constitutionnelles qui garantissent l’equilibre des 
pouvoirs. Cela inclut un plein acces a la justice 
pour garantir que les coupables seront punis et une 
participation accrue des femmes et des jeunes a la vie 
politique et institutionnelle. Cela exige aussi que les 
citoyens puissent etre informes des cas de corruption en 
temps voulu et participer en toute connaissance de cause 
a la vie politique. 

Nous pensons aussi que l’ampleur de la 
corruption exige une reponse coordonnee de la part 
des gouvernements. C’est pourquoi, lors du huitieme 
Sommet des Ameriques qui s’est tenu a Lima en avril, 
le Perou a promu l’adoption de l’Engagement de Lima, 
qui comprend 57 mesures et actions concretes pour 
renforcer la lutte contre la corruption et la cooperation 
regionale en la matiere. Nous travaillons actuellement a 
sa mise en oeuvre. 

Pour satisfaire a la necessite d’empecher la 
corruption de degenerer en conflits et en crises 
humanitaires, il est essentiel selon nous que la 
communaute internationale dispose de mecanismes 
d’alerte rapide, de cooperation et d’echange de bonnes 


pratiques. Il nous semble important a cet egard 
d’envisager d’etendre les regimes de sanctions du 
Conseil a la corruption et au blanchiment d’argent qui 
alimentent les conflits et en tirent profit, comme l’a 
suggere M. Prendergast. 

Enfin, en vue de renforcer les institutions 
nationales appelees a maintenir la paix, il importe a nos 
yeux que la lutte contre la corruption et le respect des 
libertes fondamentales soient refletes dans les mandats 
des operations de maintien de la paix et des autres 
missions deployees par le Conseil dans les pays touches 
par un conflit, selon les cas. 

M. Llorentty Soliz (Bolivie) (parle en espagnol ): 
Nous remercions le Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies, M. Antonio Guterres, et le Directeur 
du Projet Enough, M. Prendergast, de leurs interventions 
aujourd’hui. Nous avons ecoute avec attention leurs 
exposes et sommes d’accord que la corruption est un 
facteur qui sape l’economie, affaiblit les institutions 
publiques et facilite la commission d’autres crimes 
connexes, comme le blanchiment d’argent et les 
transferts internationaux de fonds d’origine illicite, 
souvent utilises pour financer des mecanismes d’appui 
a des activites terroristes, par exemple. De meme, 
la corruption entrave la realisation des objectifs de 
developpement durable, en particulier l’objectif 16 relatif 
a la mise en place d’institutions solides, un defi dont 
aucun Etat n’est exempt. 

Toutefois, le fait que la corruption affecte plus ou 
moins les Etats ne veut pas dire qu’elle constitue, en soi, 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
Dans bien des cas, elle est la du fait de l’existence 
d’institutions affaiblies par manque de ressources 
economiques et, dans les regions en proie a un conflit 
arme, elle est due aussi a l’absence de l’Etat, qui resulte 
des causes profondes du conflit. C’est pourquoi nous 
estimons que la corruption est fondamentalement 
une question qui releve des fonctions et attributions 
de l’Assemblee generale, du Conseil economique 
et social et des organes subsidiaires pertinents de 
notre Organisation, lesquelles sont definies dans la 
Charte des Nations Unies. La Conseil de securite doit 
respecter la Charte et n’examiner que les questions 
se rapportant strictement aux menaces a la paix et la 
securite internationales. 

Pour determiner qu’une question constitue une 
menace a la paix et a la securite internationales, le 
Conseil doit se referer aux buts et principes enonces 
dans la Charte, comme le prevoit l’Article 24, 2. Il doit 
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aussi en cela respecter et appliquer le droit international, 
tant dans ses decisions que dans ses actions. L’ingerence 
du Conseil de securite dans les fonctions et attributions 
d’autres organes de l’Organisation des Nations Unies 
implique une entorse aux buts et principes consacres 
par la Charte des Nations Unies et une atteinte a leur 
autorite, et met en peril les droits de tous les Etats 
Membres de l’ONU. 

Inscrire a l’ordre du jour du Conseil la question 
de la corruption en tant qu’elle constitue une menace a 
la paix et a la securite internationales n’apporte aucune 
valeur ajoutee et ne fait que conduire a une politisation 
accrue de la question et a un disaccord plus profond 
entre les Etats. A cet egard, la Bolivie insiste pour dire 
que la decision du Conseil de securite de convoquer 
cette seance d’information ne doit ni constituer un 
precedent, ni affaiblir l’autorite ou le mandat des 
organes competents auxquels participent l’ensemble des 
Membres, ni servir des fins ideologiques. Cela ne doit pas 
non plus compromettre la souverainete, l’independance 
et l’integrite territoriale des Etats en faisant du Conseil 
de securite un simple instrument, sous pretexte de 
promouvoir la paix et la securite internationales en 
luttant contre la corruption, en l’utilisant, comme nous 
le disions, a des fins ideologiques comme excuse pour 
saper la legitimite de gouvernements democratiques ou 
encourager des politiques de changement de regime. 

Le Conseil doit montrer l’exemple en matiere de 
defense et de promotion de l’etat de droit, en respectant 
l’egalite souveraine des Etats ainsi que les principes de 
reglement pacifique des differends et de non-ingerence 
dans la juridiction nationale des Etats. II convient d’eviter 
l’application selective et la politisation des normes qui 
aggravent les conflits et affaiblissent la credibility et 
l’autorite du Conseil de securite, et par consequent du 
systeme des Nations Unies. 

L’ONU et la communaute internationale en 
general doivent cooperer avec les Etats Membres 
pour mettre en place et renforcer leurs institutions et 
l’etat de droit, car c’est a eux qu’il incombe de lutter 
contre la corruption, et ce, je le repete, dans le respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale des Etats. 

En Bolivie, le President Evo Morales Ayma, en 
collaboration avec d’autres autorites du pays, a decide 
volontairement, et pour la premiere fois dans l’histoire 
de la Bolivie, de renoncer au secret bancaire afin de 
promouvoir la transparence, montrant un exemple qui 
doit etre suivi dans le monde entier. 


D’autre part, sur le plan international, cette annee 
a marque le quinzieme anniversaire de l’adoption de 
la Convention des Nations Unies contre la corruption, 
qui s’appuie sur un vaste consensus international et 
constitue un cadre international de cooperation en vue 
de renforcer la prevention et d’attenuer les risques de 
corruption. Au niveau regional, les pays membres 
de l’Organisation des Etats americains ont adopte 
l’Engagement de Lima pour lutter contre la corruption 
systemique. La Bolivie a souscrit a ces documents ainsi 
qu’a la Convention interamericaine contre la corruption. 
II existe egalement des initiatives de lutte contre la 
corruption dans le cadre de la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caralbes et de l’Union des 
nations de l’Amerique du Sud. 

Cependant, les regies ne sont pas tout. Un 
ferme engagement politique est necessaire pour lutter 
contre ce phenomene et mettre en place des mesures 
concretes afin d’eliminer ce fleau. C’est pourquoi il 
importe d’ceuvrer a l’elimination des paradis fiscaux, 
mais aussi d’elaborer, adopter et mettre en oeuvre des 
mesures de supervision et de controle des entreprises 
transnationales, qui sapent la souverainete des Etats 
et, dans de nombreux cas, alimentent la corruption 
et encouragent les violations des droits de l’homme. 
Comme l’a souligne M. Prendergast, le systeme 
financier est utilise par le biais des paradis fiscaux et 
du secret bancaire, et en collusion avec les entreprises 
transnationales, pour blanchir les recettes provenant 
d’activites criminelles, notamment la corruption, et 
du pillage des ressources naturelles, dont les recettes 
servent notamment a financer les conflits. II importe 
done de lutter contre la corruption au niveau mondial, 
avant tout au sein du systeme financier mondial. 

Pour conclure, nous sommes convaincus que 
la promotion de l’etat de droit au niveau international 
est fondamentale pour batir un monde et une ONU 
plus justes, celle-ci devant etre en mesure de lutter 
efficacement contre la corruption tout en respectant la 
souverainete de tous les Etats. 

M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe ): Je tiens tout 
d’abord a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
organise cette importante seance et d’avoir distribue une 
note de cadrage. Nous apprecions egalement les exposes 
du Secretaire general et de M. John Prendergast, que 
nous remercions de ses reflexions et de ses propositions 
au sujet des sanctions ciblees. Nous estimons qu’il faut 
approfondir l’examen de cette question. Le Conseil 
de securite est deja passe des sanctions generates 


18-28030 


19/24 



S/PV.8346 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


10/09/2018 


aux sanctions ciblees et intelligentes. Cependant, 
nous estimons qu’il est grand temps d’analyser cette 
experience de maniere plus approfondie. 

Je vais axer ma declaration sur trois questions 
pr incipale s: premierement, le s cause s et le s repercus sions 
de la corruption; deuxiemement, le role de l’ONU dans 
la lutte contre la corruption et dans la cooperation 
internationale; et troisiemement, les mesures prises par 
l’Etat du Koweit pour lutter contre la corruption. 

Premierement, s’agissant des causes et des 
repercussions de la corruption, nous savons que notre 
monde souffre actuellement de la diffusion de la 
corruption a des degres divers. Le Secretaire general a 
mentionne certains faits et statistiques qui le confirment, 
en particulier dans des regions secouees par des troubles 
politiques ou securitaires. La corruption n’existe pas en 
vase clos. Elle a des causes economiques et sociales, 
comme la pauvrete, l’oppression, les inegalites, les 
violations des droits de l’homme et le declin du niveau 
de justice sociale, ainsi que l’absence d’etat de droit. 
Tous ces facteurs creent un terreau fertile pour la 
proliferation de la corruption. 

L’augmentation du niveau de corruption au sein 
des societes a une incidence negative sur la securite 
nationale des pays, au meme titre que le terrorisme, 
l’extremisme violent et la criminalite organisee. De 
nombreux exemples et de nombreux conflits ont 
prouve qu’il existe un lien etroit entre la diffusion de 
la corruption et l’intensite des conflits. La corruption 
augmente a mesure que les conflits s’intensifient, et 
c’est pourquoi les conflits se prolongent. La menace de 
la corruption ne se limite pas a un pays en particulier. 
Au contraire, elle menace la securite regionale et 
internationale. La diffusion de la corruption aggrave la 
misere humaine, l’injustice ainsi que le detournement 
et le gaspillage des ressources publiques et privees. La 
corruption peut detruire les economies nationales en 
affaiblissant la croissance economique, en ralentissant 
le developpement et en faisant augmenter le chomage et 
la pauvrete. 

Deuxiemement, s’agissant du role de l’ONU 
dans la lutte contre la corruption et de la cooperation 
internationale, la Convention des Nations Unies contre 
la corruption, adoptee par l’Assemblee generale en 
2003, est consideree comme un cadre juridique solide 
qui comporte un ensemble de normes, de mesures 
et de regies que doivent appliquer toutes les parties a 
la Convention afin de promouvoir ses dispositions 
juridiques et son ensemble de reglements en matiere de 


lutte contre la corruption. Sa mise en oeuvre permettra 
de reduire l’incidence de la corruption, en particulier 
compte tenu du fait que la Convention stipule que 
l’ONU contribuerait au renforcement des capacites des 
Etats Membres et a la mise en oeuvre de programmes 
de promotion de la transparence, de l’integrite, de la 
responsabilisation et de l’etat de droit. Nous exhortons 
done les gouvernements, le secteur prive et la societe 
civile a s’elever collectivement contre ce phenomene 
afin que nous puissions batir un monde plus juste et 
prospere pour tous. 

A cet egard, nous soulignons la necessite de 
renforcer la cooperation et la coordination avec les 
entries regionales et internationales afin de promouvoir 
des mesures de lutte contre la corruption. Nous devons 
creer des reseaux regionaux de lutte contre la corruption, 
renforcer la cooperation, partager nos connaissances 
specialises et ceuvrer a la mise en oeuvre des conventions 
des Nations Unies dans plusieurs domaines, par 
exemple en ce qui concerne les extraditions et l’echange 
d’informations. Comme l’a mentionne le Secretaire 
general dans son expose, la corruption existe dans tous 
les pays - petits et grands, riches et pauvres, du Nord et 
du Sud. 

Troisiemement, en 2016, l’Etat du Koweit a cree 
une autorite chargee de lutter contre la corruption pour 
honorer ses obligations en vertu de la Convention des 
Nations Unies contre la corruption. Je vais mentionner 
brievement certains objectifs que l’autorite se propose 
d’atteindre, a savoir la promotion de la transparence 
et de l’integrite dans les transactions economiques et 
administratives; la mise en oeuvre des dispositions de 
la Convention des Nations Unies contre la corruption 
et d’autres conventions et traites internationaux de lutte 
contre la corruption; la mise en place d’initiatives visant 
a lutter contre la corruption, attenuer la menace qu’elle 
pose et ses repercussions et a poursuivre les malfaiteurs; 
la saisie et la restitution des actifs et des recettes qui 
sont le fruit de la corruption, conformement au droit; 
la protection des institutions nationales contre les pots- 
de-vin, le trafic d’influence et les abus de pouvoir; la 
protection des personnes qui denoncent la corruption; la 
promotion du principe de cooperation et de participation 
des pays et des organisations regionales et internationales; 
et la necessite d’encourager et d’operationnaliser le role 
des institutions et des organisations de la societe civile 
dans la lutte contre la corruption, ainsi que de renforcer 
la sensibilisation de la societe aux risques qu’elle pose. 
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Pour terminer, nous soulignons que l’elimination 
de la corruption est une responsabilite commune qui 
incombe en premier lieu aux personnes et aux Etats. 
La corruption est un outil qui permet a ceux qui le 
manient d’atteindre leurs objectifs rapidement et dans 
l’illegalite. Nous pouvons mettre fin a ce phenomene en 
eduquant les societes et en offrant une vie decente et 
l’egalite a tous. De leur cote, les gouvernements doivent 
appliquer les dispositions des conventions et des traites 
internationaux relatifs a cette question, en prenant soin 
par-dessus tout de renforcer et d’appliquer l’etat de droit 
sans discrimination. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Prenant la parole a cet important debat au 
nom de la Republique de Guinee equatoriale, je voudrais 
tout d’abord feliciter la Mission des Etats-Unis et 
l’Ambas sadr ice Nikki Haley d’avoir, pour la premiere fois, 
inscrit l’importante question de la corruption a l’ordre du 
jour du Conseil de securite, dont le debat d’aujourd’hui 
a lieu au lendemain de la Journee de l’Afrique, celebree 
le 9 septembre, sur le theme « Vaincre la corruption : 
une option viable pour la transformation de lAfrique ». 
Je remercie tres sincerement le Secretaire general, 
S. E. M. Antonio Guterres, ainsi que M. Prendergast, de 
leurs exposes edifiants, qui enrichissent enormement le 
debat d’aujourd’hui. 

Si par corruption nous entendons faction de 
corrompre quelqu’un ou de se laisser corrompre, en 
abusant de notre responsabilite publique pour obtenir 
ou accorder un avantage illegitime, alors nous pouvons 
affirmer que la corruption est une forme de depravation 
morale. En consequence, sa sphere d’influence 
englobe toutes couches salariees, surtout de la fonction 
publique, bien que ce fleau sevisse aussi dans le 
secteur prive. Naturellement, le terme « corrompre » 
implique un detournement du service preste ou de 
ses resultats, generalement d’ordre economique, vers 
d’autres destinataires illegitimes, ce qui constitue une 
appropriation indue. C’est pourquoi, d’une maniere ou 
d’une autre, ce concept est couvert par l’Article 26 de la 
Charte des Nations Unies. 

Le trafic d’influence, les dessous de table, 
l’extorsion et la fraude sont quelques-unes des pratiques 
de corruption qui se traduisent, par exemple, par 
une somme d’argent remise a un agent de la fonction 
publique en echange d’un service ou d’un abandon de ses 
responsabilites. Malheureusement, nous sommes face a 
un mal qui ne fait pas de distinction entre les Etats et qui 
se retrouve aussi bien dans les pays developpes que dans 


les pays en developpement. II est possible que certains 
pays y soient davantage sujets que d’autres, mais il 
s’agit d’une maladie et d’une preoccupation communes 
a toutes les nations du monde, tant et si bien que la 
cooperation internationale dans ce domaine, ainsi que 
la mise en commun des experiences et des strategies, 
revetent un interet mondial. 

Meme si ce ne sont pas leurs uniques sources de 
financement, pour satisfaire leurs diverses ambitions, 
les mafias, les terroristes, les reseaux de la criminalite 
organisee et les mercenaires se tournent eux aussi vers 
l’extorsion et la corruption de certains fonctionnaires pour 
s’arroger des biens ou services publics, ce qui conduit, 
entre autres choses, a la guerre, aux troubles publics et 
au desespoir, dans la plupart des cas, l’objectif ultime 
etant de prendre le controle politique ou economique 
des pays, et en particulier de leurs ressources naturelles. 
Mon pays, la Republique de Guinee equatoriale, a ete 
victime a diverses reprises de tentatives de cette nature, 
dont pas plus tard qu’en decembre dernier. 

En ce qui concerne la Republique de Guinee 
equatoriale, non seulement la loi sur les fonctionnaires 
civils de l’administration centrale de l’Etat interdit 
la pratique de ce fleau - et la sanction infligee aux 
fonctionnaires qui s’y livrent peut aller jusqu’a la 
radiation -, mais la promulgation d’un decret, le 
5 fevrier 2004, a marque l’entree en vigueur de la loi 
sur la deontologie et la dignite dans l’exercice de la 
fonction publique, parce que nous considerons que si les 
fonctionnaires epousent des valeurs morales et ethiques 
strictes, il leur sera difficile de s’abaisser a commettre 
des actes delictueux tels que des pratiques corrompues, 
qui sont diametralement opposees a la deontologie du 
service public. 

Conscients de l’importance de cette question et 
de l’immense prejudice qu’elle cause a la societe dans 
le monde, le President de la Republique de Guinee 
equatoriale, S. E. M. Obiang Nguema Mbasogo, et 
le Gouvernement ont a plusieurs reprises condamne 
publiquement cette pratique, ils ont pris les mesures qui 
s’imposaient et ont exhorte le pouvoir legislatif de la 
Republique de Guinee equatoriale a concevoir tous les 
instruments juridiques envisageables pour contribuer a 
la lutte contre la corruption. 

Il est important de souligner egalement que le plan 
de developpement national, baptise Horizonte 2020, 
compte parmi ses objectifs principaux l’instauration 
d’une bonne gouvernance, ce qui, naturellement, 
inclut des mesures d’accompagnement telles que la 
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realisation des objectifs de developpement durable, 
dont la reduction de la pauvrete. II faut esperer que, 
une fois ces objectifs atteints, les raisons qui peuvent 
pousser certains serviteurs publics a la faute ou a 
l’egarement seront plus difficiles a justifier. Neanmoins, 
de nombreux chercheurs conviennent que parmi les 
aspects qu’il faut corriger pour reduire le probleme 
de la corruption figure la necessity d’ameliorer les 
conditions de travail. C’est pourquoi nous encourageons 
la communaute internationale a veiller a ce que chaque 
pays prenne toutes les mesures possibles visant a mettre 
en pratique la bonne gouvernance et, de cette maniere, 
ameliorer le niveau de vie de sa population, afin de 
reduire la tendance a la corruption. 

En matiere de consolidation de la paix, le 
Gouvernement de la Republique de Guinee equatoriale 
a contribue dans la mesure de ses moyens, en apportant 
systematiquement un appui en ressources humaines et 
financieres a la sous-region de l’Afrique centrale et au 
continent africain en general. Nous sommes convaincus 
que, pour que la communaute internationale reus sis se dans 
ce domaine, les Etats doivent s’impliquer en ameliorant 
les normes nationales qui leur permettent d’attenuer ce 
fleau universel et d’intensifier la cooperation. Dans ce 
sens, je profite de cette occasion pour feliciter l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime du travail 
et des efforts considerables qu’il a realises a ce jour dans 
divers pays pour eradiquer la corruption, dans le but de 
reduire les graves conflits qui persistent de maniere 
plus ou moins larvee dans ces pays. En consequence, 
aux fins de prevenir les conflits qui se nourrissent de 
la corruption dans toutes ses manifestations, les Etats 
ont l’obligation et la responsabilite de cooperer avec les 
organisations internationales competentes et de prendre 
des mesures preventives pour freiner cette pratique, qui 
se e systematise dans de nombreuses societes. 

Malheureusement, les entreprises transnationales, 
soutenues par certains pays puissants et dotes d’amples 
ressources financieres, se livrent parfois, aux fins de 
maximiser leurs profits, a la subornation de certains 
fonctionnaires, surtout dans les pays les plus pauvres, 
afin de degager d’importants benefices en marge 
des regies legales etablies. C’est pourquoi il devrait 
egalement etre moralement requis que ces entreprises et 
leurs soutiens respectent la legislation des pays ou elles 
operent, qu’elles se soumettent a l’autorite de la loi et 
evitent l’impunite, cette autre source de malaise social 
et, par la-meme, autre cause possible de differends. 


Conformement a la position de l’Union africaine, 
nous demandons instamment aux Etats en proie a un 
conflit de consolider leurs institutions publiques et de 
renforcer la transparence et la responsabilisation de ceux 
qui, en recourant a la corruption, confortent les groupes 
armes et facilitent les trafics d’armes, de drogues et de 
personnes, aux fins d’obtenir des avantages personnels 
et de destabiliser toute la societe. De telles mesures 
sont incontournables pour pouvoir atteindre dans les 
meilleurs delais le noble objectif de faire taire les armes 
et d’en finir avec toutes les guerres sur notre continent. 

Pour terminer, nous considerons que, dans les 
mandats des missions de maintien ou de consolidation 
de la paix, ainsi que dans ceux des missions politiques, 
il faut inclure des mesures ou strategies qui leur 
permettent d’acceder plus largement a l’information 
financiere internationale des parties en conflit, 
dans le but de diminuer la corruption qui concourt 
a prolonger les conflits. Chaque cas concret aurait sa 
propre solution pour controler et surveiller les fonds 
existants sur le terrain, les depenses necessaires et les 
paiements effectivement realises, en s’acquittant d’une 
comptabilite complete et impartiale. 

Je conclurai ma declaration par une citation du 
journaliste argentin, Hugo Alconada Mon, qui, dans son 
ouvrage La raiz de todos los males (La racine de tous 
les maux), affirme que « La corruption, c’est comme le 
tango; 5a se danse a deux. » 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je tiens a feliciter la presidence du Conseil de securite 
d’avoir pris l’initiative de convoquer la presente seance 
d’information. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general et M. John Prendergast de leurs 
exposes edifiants. 

On pourrait penser que la corruption est un 
probleme interne pour un pays donne, mais ce n’est pas 
le cas. Le fait est que la corruption porte atteinte aux 
institutions gouvernementales et affaiblit le systeme 
judiciaire et l’economie d’un pays. Elle sape egalement la 
capacite de l’armee a faire face aux groupes terroristes, 
en particulier dans les pays ou les soldats ne sont pas 
bien payes ou ne disposent pas de materiel adequat. 
Un environnement ou le moral est bas offre un terrain 
propice pour la corruption. La corruption permet aux 
terroristes d’avoir acces a des fonds et des armes et 
porte atteinte a l’etat de droit, a la bonne gouvernance 
et aux droits de l’homme. Une corruption generalisee 
et systematique est l’une des causes profondes de 
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nombreux conflits, qui peuvent constituer une menace 
a la paix et a la securite internationales. 

La corruption est egalement l’un des principaux 
obstacles structurels au succes des efforts de 
reconstruction apres un conflit en raison de ses 
incidences negatives sur les trois piliers fondamentaux 
du systeme des Nations Unies, a savoir la paix et la 
securite, les droits de l’homme et le developpement 
durable. Tout cela nous amene a une conclusion : la 
corruption ne se limite pas aux frontieres nationales. 
Le Conseil de securite ne peut pas fermer les yeux sur 
les situations ou la corruption et le terrorisme vont de 
pair dans les pays touches par un conflit. Toutefois, nous 
devons garder a l’esprit que la corruption est a la fois un 
facteur et une consequence des defis actuels en matiere 
de securite. Je voudrais presenter au Conseil quelques 
idees qui, a notre avis, pourraient contribuer a regler 
ce probleme. 

Premierement, nous devons nous orienter vers 
une politique de pression financiere pour encourager 
les reformes. Les donateurs doivent indiquer clairement 
qu’ils n’hesiteront pas a cesser de financer ou a rejeter des 
projets si le gouvernement concerne ne met pas en place 
de garanties pour prevenir la corruption. II faut elargir 
la portee des sanctions du Conseil de securite en cas 
de besoin. En visant differents acteurs simultanement, 
les mesures prises sont plus susceptibles d’avoir plus 
d’impact. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la bonne 
gouvernance et la transparence, la Pologne estime que 
la lutte contre la corruption est la pierre angulaire des 
societes democratiques modernes. Les Etats Membres 
et les institutions internationales doivent appuyer les 
processus a long terme en faveur de la democratic et 
de la transparence ainsi que les reformes en matiere 
de gouvernance. II faut reevaluer les programmes de 
renforcement des capacites mis en oeuvre dans tous 
les secteurs pour eviter de renforcer les institutions 
corrompues existantes. Nous savons tous que sans 
volonte politique, aucune reforme ne peut produire les 
effets escomptes. A Techelle mondiale, nous appelons a 
l’adhesion universelle a la Convention des Nations Unies 
contre la corruption et au renforcement de la cooperation 
entre les institutions qui ceuvrent dans le domaine de 
la lutte contre la corruption, comme l’Organisation 
de cooperation et de developpement economiques, le 
Conseil de l’Europe et l’Union europeenne. Par ailleurs, 
nous estimons que la societe civile est un partenaire clef 
dans ce domaine. 


Depuis de nombreuses annees, la Pologne fait 
campagne au Conseil des droits de l’homme en vue 
de l’adoption d’un projet de resolution sur le role de la 
bonne gouvernance dans la promotion et la protection 
des droits de l’homme, qui mettrait notamment l’accent 
sur la lutte contre la corruption. La Pologne a egalement 
etabli des liens de cooperation avec les pays interesses 
qui ont mis en oeuvre, aux niveaux local et regional, 
des mesures contribuant a reduire la corruption dans le 
secteur public. Nous dispensons en outre des formations 
portant sur les pratiques en matiere de lutte contre le 
blanchiment d’argent et sur les mesures de lutte contre 
le financement du terrorisme. 

Enfin, nous appelons a l’adoption de mesures de 
lutte contre le blanchiment d’argent en cas de besoin. Des 
organismes comme le Groupe d’action financiere ont 
elabore des normes internationales pour lutter contre le 
blanchiment d’argent, et les pays doivent avoir recours a 
ces mesures et les appliquer au niveau national. La mise 
en oeuvre efficace par les pays de ces mesures pourrait 
permettre de creer un environnement ou la corruption, 
le financement du terrorisme et le blanchiment d’argent 
ne passeraient pas inapergus. 

Pour terminer, la Pologne est pleinement engagee 
en faveur de la reduction de la corruption. La corruption 
nuit a la vie des peuples et aux pays, et aucun pays n’est a 
l’abri de ce fleau. La reduction des niveaux de corruption 
est l’un des objectifs du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, et par consequent, nous devons 
tous ceuvrer resolument a la realisation de cet objectif 
difficile et ambitieux. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general Antonio Guterres de 
son expose sur le theme de notre debat d’aujourd’hui. 
Nous remercions egalement M. Prendergast de 
ses observations. 

Nous sommes tous conscients des incidences 
negatives de la corruption sur la stabilite politique, 
economique et socioculturelle des societes. La corruption 
porte atteinte a l’obligation de rendre des comptes et a 
la transparence dans la gestion des affaires publiques 
et nuit au developpement socioeconomique. Comme 
il est indique dans le preambule de la Convention des 
Nations Unies contre la corruption, elle peut egalement 
constituer une menace pour la stabilite et la securite des 
societes, tout en sapant les institutions et les valeurs 
democratiques, les valeurs ethiques et la justice et en 
compromettant le developpement durable et l’etat de 
droit. Tout en reconnaissant ce fait, nous ne pensons pas 
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que cette question releve de la competence du Conseil 
de securite. Sur la base du principe de complementarite, 
le Conseil devrait laisser d’autres organes competents 
s’occuper de ces questions transversales. 

Bien entendu, rien n’empeche le Conseil de se 
pencher sur la question de la corruption dans le contexte 
de situations de conflit specifiques, et nous pensons que 
tel a ete le cas jusqu’a present. Dans le cadre de regimes de 
sanctions pertinents, le Conseil a pris des mesures pour 
lutter contre le detournement de ressources publiques. A 
cet egard, nombreuses ont les situations dans lesquelles 
le Conseil a decide d’interdire le commerce du charbon 
de bois, du petrole et des mineraux. En matiere de 
lutte contre le terrorisme, le Conseil a egalement 
adopte des resolutions importantes pour lutter contre le 
financement du terrorisme. Le Conseil doit continuer 
de recourir a ces outils, le cas echeant, pour attenuer 
les incidences nefastes de la corruption s’agissant du 
declenchement et de l’intensification des conflits et 
de la violence. Neanmoins, meme dans le contexte de 
situations de conflit specifiques, la corruption ne saurait 
etre examinee isolement, car elle n’est pas le seul facteur 
qui entre en compte, mais la manifestation de nombreux 
autres problemes politiques et socioeconomiques graves 
contribuant a l’instabilite et aux conflits. C’est pour 
cette raison que les sanctions ne sauraient etre le seul 
moyen de contrer les menaces posees par la corruption. 

II faut une strategic globale et a long terme 
visant a s’attaquer aux causes profondes des conflits, 
et la corruption pourrait etre l’une de ces causes. Pour 
ce faire, il faut imperativement garantir une bonne 
gouvernance, renforcer les institutions de l’Etat et 
promouvoir le respect du principe de responsabilite et 
la transparence, ainsi que l’etat de droit. Par ailleurs, la 
responsabilite de lutter contre la corruption n’incombe 
pas uniquement aux pouvoirs publics; c’est un effort qui 
exige la participation et l’engagement actifs de toutes 
les couches de la societe, notamment les femmes, les 
jeunes, les medias et le secteur prive. C’est justement 
en raison de la portee et des dimensions larges de la 
corruption que nous estimons que cette question doit etre 
traitee par d’autres organes competents de l’ONU. La 
Convention des Nations Unies contre la corruption 
est le seul instrument juridiquement contraignant de 
lutte contre la corruption qui prevoit des interventions 
globales, et la grande majorite de nos Etats sont parties 


a la Convention. A cet egard, nous saluons faction 
menee par l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, qui fournit une assistance technique aux 
Etats Membres dans divers domaines thematiques lies 
a la corruption, tels que la prevention, l’education, le 
recouvrement des avoirs et l’integrite dans le systeme 
de justice penale. 

En Afrique, nous avons ete confronts s a de 
graves problemes decoulant de la corruption, qui 
entravent les efforts visant a promouvoir la gouvernance 
democratique, la transformation socioeconomique, la 
paix et la securite et l’exercice des droits de l’homme. 
Le Groupe de haut niveau sur les flux financiers illicites 
en provenance d’Afrique, preside par le President Thabo 
Mbeki, a souligne l’ampleur du probleme dans le rapport 
qu’il a soumis a la Commission de l’Union africaine et a la 
Commission economique pour l’Afrique en fevrier 2015. 
Selon le rapport, le Groupe de haut niveau a constate 
qu’en moyenne, les pays africains perdent 50 milliards 
de dollars chaque annee - et ce chiffre pourrait monter 
a 148 milliards de dollars - en raison des flux financiers 
illicites. Toujours selon le rapport, la corruption joue un 
role clef dans la facilitation de ces flux. 

C’est pourquoi l’Union africaine a 
proclame 2018 Annee africaine de la lutte contre 
la corruption, afin de freiner la corruption, qui est 
consideree comme un probleme societal majeur source 
de revers dans le developpement socio-economique et 
politique du continent. Nos dirigeants ont l’impression 
que si l’on ne s’attaque pas a la corruption a titre 
prioritaire, l’Afrique ne pourra pas faire de reels progres 
dans la realisation de son Agenda 2063 et du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, et qu’elle ne 
pourra pas non plus parvenir a faire taire les armes. 

Au niveau de l’Union africaine, nous disposons 
egalement de la Convention de l’Union africaine sur 
la prevention et la lutte contre la corruption, ainsi que 
d’autres instruments juridiques visant a renforcer une 
culture de democratic et a garantir la bonne gouvernance 
et l’etat de droit. Nous pensons qu’une cooperation et une 
collaboration accrues entre les organismes competents 
du systeme des Nations Unies et l’Union africaine et ses 
mecanismes regionaux dans la lutte contre la corruption 
doivent etre encouragees. 

La seance est levee a midi. 
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